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LISTE DES DECISIONS, DIRECTIVES ET RECOMMANDATIONS DU CONSEIL 

Situation actuelle de l'alimentation mondiale 

Fait sienne l'opinion du Directeur general selon laquelle les perspectives qui s'offrent 
a l'economie mondiale ne sont pas bonnes et les tensions et les pressions economiques 
accrues ont des effets negatifs, surtout pour les pays en developpement a faible revenu 
(par. 'J). 

Se rallie a l'opinion du Directeur general selon laquelle de nombreux pays n'attachent 
pas encore une priorite assez haute au developpement alimentaire et agricole, sur le plan 
soit des investissements a long terme soit des ouvertures de credits budgetaires, tout en 
reconnaissant que,dans leur ensemble, les pays en developpement ont relativement ameliore 
leur production alimentaire dans les annees 1970 (par. 14). 

Lance un appel pour que des contributions accrues soient fournies surtout par de nouveaux 
uonateurs, afin que les objectifs de l'aide alimentaire � aide ordinaire et aide d'ur­
gence - soient realises et que l'objectif des contributions au Programme alimentaire mon­
dial pour 1981 - 82 soit atteint (par. 18). 

R_c,pport de la sixieme session du Comite de la securite alimentaire mondiale 
(Rome, 8 15 avril 1981) 

Approuve le rapport de la sixieme session du Comite de la securite alimentaire mondiale y 
compris ses recomrnandations sur les mesures a prendre en vue de mettre en oeuvre le Plan 
d'action pour la securite alimentaire mondiale; ses conclusions concernant les moyens de 
parer aux penuries alimentaires aigues et de grande ampleur; et ses conclusions sur les 
procedures, mecanismes et mesures correctives recomrnandes en cas de telles penuries 
(par. 22). 

�onvi�, en particulier, que les conclusions du Comite sur les procedures, mecanismes et 
mesures correctives, y compris l'ordre du jour des consultations et mesures eventuelles 
destinees a parer aux penuries alimentaires aigues et de grande ampleur, constituent un 
cadre utile pour les debats et les actions pouvant etre consideres comrne necessaires aux 
fins des consultations convoquees par le Directeur general (par. 23). 

Convient que, pour resoudre de fa�on durable le probleme de la securite alimentaire, il 
faut accelerer la croissance de la production alimentaire particulierement clans les pays 
a faible revenu et a deficit vivrier et invite instamment ces pays a accorder une priorite 
accrue a la production vivriere dans leurs plans de developpement (par. 24). 

Convient que si c'est aux pays en developpement eux-memes qu'il appartient en premier lieu 
d'accroitre la production, tous les pays developpes et les autres nations en mesure de le 
faire devraient accorder la priorite aux projets de production vivriere dans leurs pro-­
grammes d'assistance exterieure, et fournir une aide suffisante en engrais aux pays en 
developpement, soit a titre bilateral, soit dans le cadre du Programme international d'ap­
provisionnements en engrais de la FAO (par. 24). 

Souli1;ne la necessite de reduire les obstacles commerciaux aux importations de produits 
agricoles, surtout en provenance des pays en developpement (par. 25). 

Reaffirme son appui au Plan d'action pour la securite alimentaire mondiale (par. 26). 

Lance un appel a tous les pays pour qu'ils deploient un effort concerte en vue d'atteindre 
les buts et objectifs sur lesquels l'ensemble de la connnunaute internationale s'est accor 
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dee en 1974, lors de la Conference mondiale de l'alimentation et ulterieurement, mais qui 
n'ont pas encore ete realises (par.26). 

Convient en particulier qu'il ne faut menager aucun effort pour atteindre, au titre de 
l'aide alimentaire, l'objectif minimum de 10 millions de tonnes de cereales par an, comme 
l'a recommande la Conference mondiale de l'alimentation (par. 27), 

Insiste sur la necessite de ne menager aucun effort en vue d'atteindre, voire de depasser, 
l'objectif minimum de 1 milliard de dollars E.-U pour les contributions au PAM afferentes 
a l'exercice biennal 1981-82, ainsi que d'accroitre la part en especes de ses ressources 
et sollicite en consequence des contributions accrues, notamment de la part des pays de 
l'0PEP et des Etats industrialises a economie centralement planifiee (par. 27). 

Souligne la necessite d'accorder une aide financiere et technique en vue d'ameliorer l'in­
frastructure de la securite alimentaire, y compris les installations de stockage du grain, 
les moyens de transport et les equipements portuaires des pays en developpement (par. 28). 

Invite instamment tous les pays en mesure de le faire a offrir des ressources a cette fin, 
dans le cadre des programmes d'assistance bilaterale et multilaterale, y compris le Pro­
gramme FA0 d'assistance pour la securite alimentaire mondiale (par. 28). 

Rapport de la sixieme session du Comite de l'agriculture 
(Rome, 25 mars - 3 avril 1981) 

Fait sien le rapport du Comite, issu de l'examen des programmes de la FA0 dans le secteur 
de l'alimentation et de l'agriculture, a savoir; l'execution du Programme de travail 1980-
81, les perspectives a moyen et long terme et le sommaire du Programme de travail et 
budget 1982-83 (par. 31). 

Fait sienne la conclusion du Comite selon laquelle les objectifs a moyen et long terme 
proposes refletent bien dans l'ensemble les problemes qui se posent dans ce secteur et les 
taches a entreprendre pour assurer un accroissement annuel de 4 pour cent de la production 
alimentaire dans les pays en developpement (par. 32). 

Fait valoir qu'il ne faut negliger aucun effort en vue de porter le montant des ressources 
financieres exterieures a 8-9 milliards de dollars aux prix de 1975, montant qui permet­
trait, selon le secretariat, d'assurer un accroissement annuel de 4 pour cent de la pro­
duction alimentaire dans les pays en developpement (par. 32). 

Convient que le Programme de travail propose pour 1982-83, dans son grand Programme 2.1., 
Agriculture, et les priorites accordees aux differents prograrrnnes correspondent aces 
objectifs (par. 32). 

Fait siennes les recommandations du Comite visant a accorder une haute priorite aux sec­
teurs suivants: securite alimentaire, energie, gestion des ressources naturelles, harmo­
nisation de la production vegetale et animale, recherche, conservation de l'environnement 
au moyen de systemes d'exploitation ameliores, Plan d'action de la Conference mondiale sur 
la reforme agraire et le developpement rural (en ce qui concerne particulierement les ins-
titutions rurales, la formation, la vulgarisation, l'integration des femmes et de la 

jeunesse rurale, et la participation populaire), integration de la nutrition dans le deve-­
loppement rural, et information et analyse concernant l'alimentation et l'agriculture 
(par. 33). 

Approuve la recommandation du Comite visant a accorder une haute priorite aux activites 
deployees en Afrique, sans prejudice des besoins pressants et legitimes des autres regions 
(par. 34). 
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Lance un app\'l pour que l'on continue a fournir l'assistance necessaire - en l'augmentant 
- afin de maintenir un apport suffisant de ressources au profit du Programme d'action spe­
cial pour la prevention des pertes de produits alimentaires (par. 40).

Approuve la liste des problemes de developpement dont l'examen a ete recommande par le Co­
mite, a savoir: 1) protection des vegetaux - elaboration d'une strategie globale; 2) sant 
animale (strategies nationales et internationales); 3) suivi de la CMRADR, avec mention 
speciale du role des femmes dans la production agricole (par. 75). 

Convient que cette liste est conforme a la recommandation de sa soixante-quinzieme session, 
tendant a assurer un equilibre satisfaisant entre les activites techniques et les activi­
tes socio-econor,iques (par. 76). 

Rapport de la quatorzieme session du Comite des peches 
(Rome, 26 - 30 mai 1981) 

Convient qu'il reste necessaire de chercher en priorite a donner aux pays en developpement 
une assistance en matiere de politique halieutique et deplanification de la peche, de for­
mation, de peche artisanale, de controle et de surveillance et, d'une maniere generale, de 
renseignements et autres donnees sur les ressources (par. 79). 

Appelle les organismes donateurs internationaux et bilateraux a renforcer leur soutien a

la gestion et au developpement des peches (par. 81). 

Approuve entierement, avec le Cornite des peches, la proposition selon laquelle la FA0 de­
vrait organiser une Conference mondiale sur la gestion et le developpement de la peche 
comportant une phase technique et une phase politique de haut niveau (par. 82). 

Souscrit a la recommandation du Comite, selon laquelle le role des produits de la peche 
dans l'aide alirnentaire devrait etre examine a la prochaine session du Comite des poli­
tiques et programmes d'aide alimentaire du PAM (par, 83). 

Appuie et approuve les priorites generales et l'orientation globale des propositions concer­
nant les travaux de la fA0 clans le domaine des peches en 1982-83 (par. 84). 

Convient qu'outre les activites de l'0rganisation en matiere de gestion et de developpement 
de la peche dans les zones economiques exclusives, il y a  lieu de porter une attention 
constante aux aspects techniques et commerciaux de la peche, a la promotion des economies 
d'energie dans le secteur de la peche et au developpement des peches continentales et de 
l'aquaculture (par. 84). 

Approuve le rapport de la quatorzieme session du Cornite des peches (par, 86). 

Programme alimentaire mondial: 
Sixieme rapport annuel du Comite des politiques et programmes d'aide alimentaire du 
Programme alimentaire mondial ONU/FA0 

Approuve le rapport du Comite des politiques et programmes d'aide alirnentaire, donne son 
adhesion auxpolitiques, priorites et programmes du PAM et rend un hommage special au tra­
vail accompli par celui-ci (par. 92). 

Recommande de renforcer encore la cooperation entre le PAM et les organismes fournissant 
une aide financiere, technique et non alimentaire, dans l'interet des efforts de develop­
pement des pays beneficiaires (par. 93). 

Recommande de renforcer la cooperation entre le PAM et les autres organismes d'aide pour 
la fourniture d'une assistance aux refugies et aux victimes de situations catastrophiques 
(par. 93). 
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Demande instamment que des ressources supplementaires soient mises a la disposition du 
Programme, aussi bien par de nouveaux donateurs que par les donateurs traditionnels, par­
ticulierement ceux qui sont en mesure d'accroitre leur contribution, de maniere que l'ob­
jectif minimum de 1 million de dollars E.-U pour l'exercice 1981-82 puisse etre atteint et, 
si possible, depasse (par.94). 

Exhorte les donateurs traditionnels et les nouveaux donateurs a mettre a la disposition du 
PAM des liquidites atteignant au total un tiers au moins de l'ensemble des contributions 
aux ressources ordinaires du Programme (par. 94). 

Approuve la decision du Comite des politiques et programmes d'aide alimentaire visant a
ameliorer de toute urgence le niveau, les possibilites de previsions, et la continuite des 
ressources de la RAIU (par. 95). 

Approuve la priorite donnee par le PAM a l'aide en faveur de la production alimentaire et 
du developpement rural (par. 96). 

Approuve les efforts deployes par le PAM en vue de promouvoir une approche regionale en 
matiere d'aide alimentaire et de multiplier les operations triangulaires (par. 96). 

Exhorte les donateur� vu la situation de plus en plus critique des refugies, en particulier 
au Pakistan et en Somalie, a aider les pays d'accueil, notamment par l'intermediaire du 
PAM a satisfaire les besoins humanitaires des populations affectees (par. 97). 

Relations interinstitutions et consultations interinstitutions sur les 
questions d'interet commun: 

-Faits nouveaux survenus dans le systeme des Nations Unies et qui interessent la FA0

Fait siennes les vues du Directeur general presentees clans le document pertinent (par. 98). 

Souscrit a l'initiative du Directeur general qui a offert les services, l'experience et les 
competences techniques appropriees de la FAO en vue des negociations mondiales sur la coo­
peration economique internationale pour le developpement clans le domaine de l'alimentation 
et de l'agriculture (par. 99). 

Convient que les politiques du Directeur general repondent parfaitement a la Resolution 
35/81 de l'Assemblee generale des Nations Unies, en particulier parce qu'elles mobilisent 
des ressources accrues pour le developpement au titre des programmes d'action speciaux 
de la FA0 et prevoient diverses mesures visant a executer tous les programmes avec la plus 
grande efficacite possible(par. 101). 

Appuie les vues exprimees au sujet de la Resolution 35/81 de l'Assemblee generale des Na­
tions Unies par le Comite du Programme et par le Comite financier, aux par. 2.207 a 2.210 
et 3.115 a 3.120 du document CL 79/4 et souligne une fois de plus la responsabilite et la 
competence exclusive des organes directeurs de la FAO pour juger du deroulement et de la 
gestion de la totalite des activites de l'Organisation (par. 101). 

Exprime son appui au concours que l'0rganisation apporte aux grandes conferences mondiales 
et en particulier aux conferences des Nations Unies sur les sources d'energie nouvelles et 
renouvelables, sur les pays les moins avances et sur l'exploration et les utilisations pa­
cifiques de l'espace extra-atmospherique, qui doivent avoir lieu prochainement (par. 103). 

Rapports du Corps commun d'inspection 
a) Situation des femmes dans la categorie des administrateurs et les

categories superieures: Rapport interimaire

Souscrit d'une fa�on generale aux observations du Comite administratif de coordination (CAC) 
ainsi que du Comite du Programme et du Comite financier (par. 107). 
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. Approuve les diverses mesures preconisees clans la troisieme partie de la Resolution 33/143 
de l'Assemblee generale des Nations Unies (par. 107). 

Souscrit aux recommandations du rapport concernant le recrutement, la formation et l'orga­
nisation des carrieres et reconnait qu'une mesure importante a cet egard serait la parti­
cipation des femmes clans les differents organes consultatifs et administratifs s'occupant 
des questions de personnel clans les diverses organisations (par. 109). 

Reconnait que les Etats Membres peuvent jouer un role crucial en s'effor�ant specialement 
de presenter plus de candidatesqualifiees aux postes des organisations membres du systeme 
(par. 110). 

b) Evaluation de la traduction clans les organisations des Nations Unies

Souscrit aux observations du CAC et a celles du Comite du Programme et du Comite financier 
(par. 112). 

Preparation de la vingt et unieme session de la Con�erence 

- Organisation de la session et calendrier provisoire

Approuve le projet de document de la Conference sur l'organisation de la vingt et unieme 
session de la Conference (par. 114). 

- Delai de presentation des candidatures au poste de President independant du Conseil

Fixe au vendredi 4 sentembre 1981, a 17 heures, le delai de recevabilite des propositions, 
quiseront communiqueesa tous les Etats Membres le vendredi 11 septembre 1981 au plus tard 
(par. 117). 

Sommaire du Programme de travail et budget 1982-83 

Convient que le Sommaire du Programme de travail et budget contient une description claire 
concise et precise du contexte mondial et des activites proposees et constitue une base 
satisfaisante pour l'examen du Conseil (par. 122). 

Convient que la situation mondiale exige des gouvernements qu'ils renforcent leur soutien 
au developpement alimentaire et agricole, surtout par l'intermediaire de la FAO et des 
autres organisations internationales interessees (par. 123). 

Convient que les resolutions adoptees par l'Assemblee generale des Nations Unies lors de 
sa trente-cinquieme session - y compris la Strategie internationale du developpement 
(Resolution 35/56) et les resolutions concernant les pays les moins avances et les regions 
les plus gravement touchees, ainsi que les strategies regionales adoptees, comme le Plan 
d'action de Lagos - entrainent pour la FAO de lourdes obligations supplementaires 
(par. 124). 

Appuie entierement, sans prejudice des opinions exprimees par plusieurs gouvernements au 
sujet du niveau du budget, les strategies et priorites proposees par le Directeur general, 
estimant qu'elles sont bien adaptees a la gravite de la situation alimentaire mondiale et 
conformes- aux grandes orientations formulees precedemment par le Conseil et la Conference 
(par. 126). 

Fait siennes les propositions relatives aux grands programmes et a la repartition des res­
sources entre ceux-ci, et appuie par consensus l'ensemble des strategies, priorites et 
moyens d'action proposes pour 1982-83 (par. 126). 



-

xi 

Approuve les activites au titre du Programme ordinaire, qui sont decrites dans l'annexe au 
Sommaire du Programme de travail et budget (par. 127). 

Approuve entierement les programmes d'action speciaux de la FAQ (par. 134). 

Convient, avec le Comite du Programme et le Comite financier, qu'il est necessaire de re-­
constituer les ressources destinees a des programmes qui constituent des elements cles de 
l'aide fourniP par la FAQ aux Etats Membres: prevention des pertes de produits vivriers, 
appui a l'aide alimentaire et programme d'assistance a la securite alimentaire mondiale 
(par. 1 34) . 

Estime que les ressources disponibles pour la decentralisation ne doivent pas etre reduites 
(par. 138). 

Estime indispensable que des mesures soient prises pour minimiser l'impact sur les pays en 
developpement de certaines perspectives negatives concernant les programmes de terrain 
finances par des sources exterieures, notamment par l'intermediaire du PNUD, et estime qu'il 
faut repartir egalement les economies entre tous les elements du systeme de developpement 
des Nations Unies, y compris la structure administrative du PNUD, en prenant toutes les 
mesures necessaires pour eviter les doubles emplois et pour utiliser plus efficacement les 
competences dont disposent les institutions specialisees comme la FAQ (par, 140). 

Demande instamment que l'on poursuive les efforts entrepris dans le sens de la reorienta­

tion des programmes de terrain operee par le Directeur general pour donner une realite con­
crete aux ''nouvelles dimensions'' de la cooperation technique, c'est-a-dire pour rnieux 
tirer parti des capacites des pays en developpement eux-memes en vue de l'execution des 
projets de la FAQ (par. 144). 

Convient que la priorite accordee a l'Afrique est pleinement conforme au Plan d'action de 
Lagos et au Plan alimentaire pour l'Afrique, qui serviront de base aux activites futures de 
la FAQ dans cette region (par. 146). 

Appuie la proposition du Directeur general visant a majorer de 10,1 millions de dollars les 

augmentations de depenses (par. 149). 

Recommande que le Directeur general etablisse le projet definitif du Programme de travail et 
budget en utilisant le Sommaire comme base entierement acceptable et en tenant compte des 
points de vues exprimes aux paragraphes 158 a 164 (par. 165). 

Situation financiere de l'Organisation 

Contributions 

Contributions courantes 

Souscrit a l'opinion du Comite financier qui, vu le taux de recouvrement des contributions 
courantes, a juge la situaiton critique (par. 169). 

Considere qu'il est indispensable que les Etats Membres s'acquittent de leurs obligations 
le plus rapidement possible (par. 171). 

- Arrieres de contributions

Prie instamment les Etats Membres qui n'ont pas regle leurs contributions, et notamment ceux 
qui risquent de perdre leur droit de vote lors de la vingt et unieme session de la Confe­
rence, de faire un effort particulier pour verser rapidement les sommes exigibles et les 
arrieres (par. 174). 
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_ Financement des depenses non inscrites au budg� 
Prelevement sur le Fonds de roulement 

Convient que la fa9on la plus appropriee de financer les depenses non inscrites au budget 
restant a couvrir apres les reductions de programmes est d'utiliser integralement le credit 
du Compte de reserve special pour financer les depenses supplementaires non inscrites au 
budget jusqu'a concurrence de 2 pour cent du budget operationnel effectif total et de pre­
lever le solde d'environ 6 millions de dollars sur le Fonds de roulement (par. 178). 

Adopte la resolution 1/79 concernant le prelevement sur le Fonds de roulement (par. 180). 

Bareme des contributions, 1982-1983 

Propose que la Conference adopte pour 1982-1983 le bareme des contributions presente a 
l'annexe F au present rapport qui se base sur le bareme de repartition des Nations Unies 
pour 1981, sous reserve toutefois de tous ajustements entraines par l'admission de nouveaux 
membres lors de la vingt et unieme session de la Conference (par. 182). 

Recommande que le projet de resolution sur le bareme des contributions pour 1982-1983 soit 
soumis a la Conference pour adoption (par. 183). 

Modifications proposees au Compte de reserve special du Programme ordinaire 

Estime qu'il faudrait a l'avenir que l'execution integrale du Programme approuve par la 
Conference ne soit pas entravee par les reductions de programme qui ont du etre faites pour 
couvrir les depenses non inscrites au budget et qu'il faudrait adopter d'autres mesures 
plus souples pour essayer de preserver l'integrite des programmes une fois qu'ils ont ete 
approuves par la Conference (par. 186). 

Propose done a l'approbation de la Conference un projet de resolution sur le Compte de 
reserve special qui tient compte des suggestions du CQCJ (par. 192). 

Questions concernant le Programme, le budget, les finances et l'administration: 
Deliberations de la quarantierne session du Comite du Programme et de la quarante­
septieme session du Comite financier 

Nomination du commisaire aux comptes 

Decide de nommer le controleur et le Verificateur general des comptes du Royaume-Uni pour une 
nouvelle periode de deux ans, fi compter de la verification des comptes de l 'annee 1982 et 
ad�pte done la resolution 2/79 sur la nomination du commissaire aux comptes (par. 193). 

Questions de personnel 

Souscrit a la recommandation du Comite financier tendant ace que le Directeur general pro­
cede avec pruder,ce a l 'application de la norme - cadre de la CFPI et ne l 'applique que 
quand une decision s'impose concernant le classement de postes determines (par. 196). 

Ldcaux du Siege 

Adopte les recommandations du Comite financier contenues dans le rapport de la quarante­
septieme session du Comite et invite le Directeur general a prendre les mesures suivantes: 

Appliquer d'urgence les mesures provisoires decrites au par. 3.96 du rapport du Comite 
financier (CL 79/4); 

faire energiquement valoir aupres des autorites italiennes la proposition visant le 
nouvel ensemble de batiments, qui est le seul moyen de resoudre de fa9on durable le 
probleme des locaux du Siege, a condition.toutefois, que la construction de cet en­
semble n'entraine pas un accroissernent de budget ordinaire; 
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rendre compte de l'evolution de la situation a la quatre-vingtierne session du Conseil, 
afin que la question soit portee a l'attention de la prochaine session de la Confere�ce 
(par. 200). 

Suppression des cornptes provisoires verifies 

Souscrit a la proposition tendant ace que, pour tirer pleinernent parti des avantages d'un 
budget biennal et reduire les depenses, l'obligation de presenter des cornptes provisoires 
verifies soit suppr1rnee, rnais qu'il reste possible d'en presenter dans des cas exceptionnels 
ou lorsque la nature des cornptes le justifie (par. 202). 

Recornrnande a la Conference d'approuver les arnendernents du Reglernent financier contenus daas 
le projet de resolution (par. 203). 

Calendrier revise des sessions du Conseil en 1980-81 et des organes qui lui font rapport 

Approuve le calendrier revise des sessions du Conseil en 1980-81 et des organes qui lui 

font rapport, tel qu'il figure a l'annexe G au present rapport (par. 204). 

Dernande d'adrnission a la quali.te de rnernbre de l'0rganisation: Bhoutan 

��£��i�� le Directeur general a inviter le Bhoutan a participer en qualite d'observateur 

aux reunions appropriees du Conseil, ainsi qu'aux reunions regionales et techniques de 
l'Organisation qui l'interessent (par. 207). 

Pate et lieu de la quatre-vingtierne session du Conseil 

Decide que sa quatre-vingtierne session se tiendra a Rome du 3 au 5 novernbre 1981 (par. 211). 



INTRODUCTION 

1. Le Conseil a tenu sa soixante-dix-neuvieme session a Rome du 22 juin au 2 juillet 1981,
sous la presidence de M. Bukar Shaib, President independant.

Adoption de l'ordre du jour et du calendrier 1/ 

2. Le Conseil a adopte a l'unanimite l'ordre du jour et le calendrier de la session,
legerement amendes. L'ordre du jour adopte figure a l'Annexe A du present rapport.

Election de trois vice-presidents et designation du president et des membres du Comite de 
redaction 2/ 

3. Le Conseil a elu trois vice-presidents pour la session: M. Dernaika (Liban),
J. Tchikaya (Congo) et W.A.F. Grabisch (Republique federale d'Allemagne).

4. Le Conseil a elu M. Ramadhar (lnde) president du Comite de rt"."daction et comrne membres
de celui-ci les pays suivants: Australie, Bangladesh, Bresil, Cameroun, France, Liban,
Etats-Unis d'Amerique, Zambie.

Declaration du Directeur general]_/ 

5. Dans une declaration prononcee devant le Conseil, le Directeur general a decrit la
situation economique et sociale dans le monde, evalue clans ses grandes lignes la grave si­
tuation de la production et du corrm1erce des produits alimentaires et agricoles et presente
les grandes orientations de politique generale a suivre pour affronter les problenes
actuels. 11 a appele l'attention sur ce qu'a fait la FAO pour repondre aux exigences de la
situation clans laquelle s'exercera l'action de l'Organisation et sur le resume du Programme
de travail et budget qu'il propose pour 1982-83, Le discours du Directeur general est
reproduit a l'annexe D du present rapport.

Declaration du President du Comite mondial de l'alimentation }±/

o. Le Conseil a entendu une declaration faite par son Excellence Francisco Merino Rabago,
Secretaire a l'agriculture et aux ressources hydrauliques du Mexique, en sa qualite de
President du Conseil mondial de l'alimentation, qui a ete lue en son nom par M. Abelardo
Amaya Brando, Sous-Secretaire a l'agriculture et aux ressources hydrauliques du Mexique,

7. Dans sa declaration, le President du Conseil ntondial de l'alimentation a presente
les principaux resultats de la session que cet organisme vient de tenir a Novi-Sad. 11
s'est declare preoccupe de voir manifestement s'estomper devant nos yeux l'objectif de
l'elimination de la faim en une decennie - objectif dont la realisation exigera non seule­
ment plus de temps mais aussi des initiatives concretes, imrnediates et energiques. Il a
fait valoir que la securite alimentaire est fonction des politiques des gouvernements des
pays en developpement, lesquelles devraient tendre a l'autonomie alimentaire, a une repar­
tition plus equitable et a une consomrnation plus rationnelle. 11 a souligne que cela
exigerait inevitablement un effort sur le plan interieur, sous la forme d'un systeme, d'une
strategie ou d'un plan alimentaire d'un genre ou d'un autre. Ce sont la des conditions es­
sentielles pour aborder avec efficacite les problemes alimentaires et stimuler un soutien
exterieur accru. Il a en outre lance un appel aux pays developpes pour qu'ils renouvellent
leur engagement et leur appui en faveur des institutions multilaterales de developpement
et d'assistance technique qui, a-t-il declare, ont ete recemrnent menacees par les orienta­
tions economiques et politiques restrictives adoptees par certains pays. Il s'est declare
enthousiaste de l'initiative prise par divers pays d'organiser une reunion internationale
sur la cooperation et le developpement, Il a remercie la FAO de sa collaboration et ex­
prime son intention et son espoir de poursuivre une tres etroite cooperation entre le Con­
seil mondial de l'alimentation et la FAO, Le Conseil a accueilli avec satisfaction la de­
claration du President. du Conseil mondial de l'alimentation.

1 / CL 7 9 / 1 ; CL 
2 / CL 7 9 /PV / 1 ; 
3/ CL 79/INF /5; 
4 / CL 7 9 / rv / 2 ; 

79/1 (a); CL 79/INF/1; CL/79/PV/1; CL 79/PV/16. 
CL 79/PV/2; CL 79/PV/16 

CL 79/PV/1; CL 79/PV/16. 
CL 7'3/PV/17. 
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8. Apres avoir entendu une breve allocution du President independant, le Conseil a
observe une minute de silence a la memoire de M. G.N. Vogel, Directeur executif du Programme
alimentaire mondial, decede en avril 1981.

EEiJA'£ION MONDIALE DE L'ALIMENTATION ET DE L'AGRICULTURE 

Situation actuelle de l'alimentation dans le monde 2/ 

9. Le Conseil a examine la situation alimentaire actuelle a la lumiere de l'evaluation,
sombre mais realiste, de la situation economique mondiale presentee par le Directeur general
dans son allocution d'ouverture. Il a fait sienne l'opinion generale selon laquelle les
perspectives qui s'offrent a l'economie mondiale n'etaient pas bonnes, et que les tensions
et pressions economiques accrues avaient des effets negatifs, surtout pour les pays en
developpement a faible revenu.

10. Le Conseil a pris note des tendances generales de la situation alimentaire au cours
des annees 1970, presentees et analysees dans le document CL 79./2, et de l'evaluation plus
optimiste de la situation irrrrnediate figurant dans le supplement dudit document. Il a
estime que, ensemble, les deux documents brossent un tableau realiste et equilibre de la
situation alimentaire mondiale au cours du premier semestre de 1981, refletant d'une part
l'amelioration des perspectives de la production cerealiere en 1981, et d'autre part
l'incertitude et la fragilite persistantes de la situation actuelle de l'alimentation clans
le monde.

11. La gravite de la situation alimentaire actuelle suscite une preoccupation particuliere.
Pendant deux annees consecutives - 1979 et 1980 - la production alimentaire mondiale n'a
en effet progresse que de 0,9 et 0,5 pour cent, respectivement, ce qui n'a pas permis de
suivre la croissance demographique; en particulier, la production cerealiere n' a pas ete
suffisante pour faire face aux besoins de consorrrrnation. Les penuries et les crises alimen­
taires anormales ne semblent pas en voie de regression et bon nombre de pays, surtout en
Afrique, souffrent toujours de l'incidence de la secheresse sur les recoltes de 1979 et
1980. Le Conseil a rappele que le Comite de la securite alimentaire mondiale avait note a
sa sixieme session j/ que, selon la Strategie internationale du developpement pour la Troi-

'sieme decennie des Nations Unies pour le developpement, les "stocks cerealiers mondiaux 
'devraient etre maintenus a un niveau suffisant, estime a 17-18 pour cent de la consommation 
mondiale annuelle" 4/, Il a fait observer qu'a la fin des campagnes de 1980/81 les stocks 
mondiaux tomberaient probablement a 14 pour cent de la consommation cerealiere mondiale, 
chiffre considerablement inferieur au niveau estimatif ci-dessus. 

12, Le Conseil a note les perspectives plus favorables d'accroissement de la production 
cerealiere en 1981, dont depend de fa�on cruciale la securite alimentaire mondiale de 
l'annee prochaine. Les recoltes de ble, et en particulier de ble d'hiver, sont heureuse-
ment en augmentation, et tout porte a croire que la recolte de ble atteindra en 1981 un 
niveau sans precedent; les previsions concernant les moissons de cereales secondaires, 
bien qu'encourageantes jusqu'ici, sont moins fermes. La campagne n'est pas encore assez 
avancee toutefois, pour qu'on puisse evaluer avec plus de precision le volume de la princi­
pale recolte de riz, bien que la mousson soit arrivee plus tot que prevu dans les principaux 
pays producteurs de riz. En consequence, etant donne les aleas de la situation, il est neces­
saire que la communaute internationale demeure vigilante, 

_!_/ CL 79/PV/5; CL 79/PV/16, 
2/ CL 79/2; CL 79/2-S�p.l; CL 79/PV/I; CL 79/PV/2; CL 79/PV/3; CL 79/PV/16. 
3/ CL 79/10, par, II. 
4/ Resolution 35/56 ue l'Assemblee generale des Nations Unies sur la strategie internationale 

du developpement pour la troisieme decennie des Nations Unies pour le developpement, 
par,86, note 18: "Voir le rapport sur la securite alimentaire mondiale du Groupe inter­
gouvernemental sur les cereales de l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation 
et l'agriculture (FAO) (CCP: ·GR 75/9), publie en aout 1975, et le rapport du Comite de 
la securite alimentaire mondiale de la FAO sur les travaux de sa cinquieme session 
(CL 78/10)," 
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13. Les pays en developpement dependent de plus en plus des importations de cereales pour
satisfaire leurs besoins; celles-ci ont atteint en 1980-81 un volume estime a 98 millions de 
tonnes, soit une augmentation de 9 pour cent par rapport a l'annee precedente. Ce qui est
inquietant, c'est que les besoins d'importation de cereales des pays a faible revenu aug­
mentent plus rapidement encore: ils sont passes a 42 millions de tonnes en 1980-81, soit
une augmentation de 13 pour cent pour l'annee, ce qui impose une charge insoutenable a leur
balance des paiements.

14. Le Conseil a reconnu que clans leur ensemble les pays en developpement ont relativement
ameliore clans les annees 1970 leur production alimentaire, qui a en effet progresse a un
taux annuel moyen de 3,3 pour cent. Il a en outre rappele que plusieurs pays avaient fait
encore mieux, ce qui temoigne de l'importance accrue qu'ils attachent a la production ali­
mentaire, Toutefois, le Conseil s'est egalement rallie a l'opinion du Directeur general
selon laquelle de nombreux pays n'attachent pas encore une priorite assez haute au develop­
pement alimentaire et agricole, sur le plan soit des investissements a long terme, soit des
ouvertures de credit budgetaire. Il est en outre necessaire de faire en sorte que les pro­
ducteurs nationaux de denrees alimentaires disposent de debouches suffisants moyennant des
prix remunerateurs et une assistance directe propres a stimuler la production, Le Conseil
a de nouveau deplore le fait que la plupart des pays a faible revenu et a deficit vivrier,
notamment en Afrique, n'aient pas reussi a ameliorer leur �utonomie alimentaire.

15. Le Conseil a note que la production alimentaire et agricole se heurte a un grave pro-
bleme cause par la hausse des couts des facteurs de production. S'il est vrai que ce phe­
nomene cause des difficultes aux producteurs des pays developpes eux-memes, a plus forte
raison la charge est-elle lourde pour les producteurs les plus pauvres des pays en develop­
pement. La forte dependance de nombreux pays en developpement a l'egard des importations
d'engrais ne permet pas aces pays d'ameliorer clans une mesure notable les encouragements
accordes aux producteurs. Les importations d'engrais des pays en developpement ont presque
double au cours des annees 1970, atteignant en 1978-79 de 12 a 13 millions de tonnes. En
revanche, la quantite d'engrais distribuee par le Programme international d'approvisionne­
ment en engrais (IFS) de la FAO (13 000 tonnes pour l'annee mentionnee) est negligeable;
et les promesses de contributions au programme ne se sont pas accrues depuis. Plusieurs
delegations ont appuye l'appel lance par de nombreux delegues de la Commission des engrais
au milieu de 1980, tendant ace que 10 pour cent au mains de l'assistance bilaterale sous
forme d'engrais soit acheminee par l'intermediaire de ce programme.

16. Bien que le developpement de l'alimentation et de l'agriculture releve avant tout
des pays en developpement eux-memes, le Conseil a reaffirme l'importance fondamentale de
la Strategie internationale du developpement et la necessite de la mettre en oeuvre de toute
urgence. L'absence de progres clans l'application de nombreuses mesures decidees au cours
des dernieres annees est preoccupante. On assiste a une stagnation de J 'aide alimentaire,
qui n'a pas atteint l'objectif de 10 millions de tonnes de cereales par an fixe par la Con­
ference mondiale de l'alimentation (CMA). Il est bien peu probable qu'elle se situe entre
17 et 18,5 millions de tonnes de cereales, estimations qui fournissent des indications utiles
sur les besoins globaux d'aide alimentaire en 1985. L'etablissement d'une nouvelle Con­
vention sur le commerce du ble comportant un systeme coordonne de stocks nationaux n'a pas
fait de progres tangibles. A cet egard, on a egalement insiste pour que des negociations
soient prochainement reprises en vue de la conclusion d'un accord efficace sur le commerce
du ble. 1/ La reserve alimentaire internationale d'urgence n'a pas ete reconstituee au ni­
veau prevu de 500 000 tonnes par an et l'on pourrait, d'autre part, ameliorer la prevision
des ressources disponibles de maniere a permettre a la reserve, par une planification plus
efficace, de faire face aux situations d'urgence. L'aide exterieure a l'agriculture, au sens
strict, a baisse en chiffres reels en 1979 et, meme s'il y a  pu avoir une certaine augmen­
tation en 1980, elle ne saurait guere permettre que de retrc,c1ver le niveau de 1978.

17. Simultanement, le Conseil a appele l'attention sur certains aspects positifs de
l'action internationale comme la prorogation jusqu'au milieu de 1983 de la Convention
relative a l'aide alimentaire (CAA), assortie d'engagements fermes pour la fourniture
de 7,6 tonnes de cereales, et la creation aux Etats-Unis d'un stock de 4 millions
de tonnes de ble detenu par le gouvernement pour assurer le respect de ses engagements
au titre de la CAA. Le Conseil s'est felicite qu'en mai 1981 le Conseil d'Administra­
tion du Fonds monetaire international (FMI) ait decide, a la demande d0 la FAO et

1/ Les Etats-Unis ont reserve leur position sur ce point. Pour l'expose detaille du point 
de vue de ce pays, voir par,29 du present rapport, 
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du CMA, d'accorder une aide financiere compensatoire aux Etats Membres du Fonds qui 
eprouvent des difficultes de balance des paiements en raison d'une baisse temporaire de la 
production vivriere interieure ou d'une hausse soudaine des prix a l'importation des produits 
alimentaires, notamment les cereales, 

18. Le Conseil lance un appel pour que des contributions accrues soient fournies, surtout
par de nouveaux donateurs, afin que les objectifs de l'aide alimentaire - aide ordinaire et
aide d'urgence - soient realises et que l'objectif des contributions au programme alimen­
taire mondial pour 1981-82 soit atteint.

19. En ce qui concerne l'aide au developpement de l'agriculture, les delegations de cer-
tains pays don�teurs ont declare que leurs gouvernements respectifs ont pour politique d'aug­
menter notablement leur aide publique au developpement (APD) et de donner la priorite a
l'agriculture dans l'affectation de cette aide. On a constate avec preoccupation que l'aide
publique au developpement n'atteignait meme pas la moitie de l'objectif de OJ 7 pour cent du
PNB des pays donateurs, convenu au niveau international et reaffirme dans la nouvelle Stra­
tegie internationale pour le developpement qui a ete adoptee. Des questions ont ete posees
quant aux niveaux d'investissements d'origine interieure qui sont consacres a la production
alimentaire et agricole dans les pays en developpement. Le Conseil a ete informe que le
manque de donnees fait obstacle a toute evaluation quantitative dans l'immediat. Le Secre­
tariat a signale que les multiples problemes theoriques et autres devront etre regles avant
qu'une methodologie simplifiee, comme celle qu'il etudie actuellement, puisse donner des
resultats.

20. Le Conseil s'est declare preoccupe par les difficultes que rencontrent les pays en
developpement pour maintenir la valeur reelle de leurs recettes d'exportations agricoles.
On a evoque en outre les difficultes similaires auxquells se heurtent les exportateurs de
produits agricoles d'autres pays. Dans certains cas, ces difficultes sont imputables a
la degradation des termes de l'echange de produits agricoles particuliers par rapport aux
articles manufactures ou aux produits petroliers; dans d'autres cas, elles tiennent aux
restrictions a l'acces de certains marches, particulierement ceux des pays developpes,
et ont ete encore aggravees par le renforcement des mesures protectionnistes appliquees
par certains de ces pays. En ce qui concerne le protectionnisme, le Conseil a appris que

, le Comite des produits (CP) procedera prochainement a un examen detaille de la question en
,application de la resolution 2/79 de la Conference intitulee "Commerce des produits, pro­
tectionnisme et ajustement agricole"; l'examen du CP sera soumis au Conseil lors de sa
prochaine session, Dans l'intervalle, divers groupes intergouvernementaux sur les produits
de la FAO ont entrepris un examen detaille de l'incidence du protectionnisme sur les
produits dont ils s'occupent,

21. On a egalement signale que les pays en developpement ont la possibilite de renforcer
mutuellement leur autonomie dans le domaine alimentaire en creant des reserves alimentaires
regionales et en lan�ant d'autres programmes regionaux de cooperation economique qui peuvent
jouer un role important dans la lutte contre les ravageurs et les maladies, la mise en
valeur des cours d'eau et des lacs, la production d'intrants, la promotion de la production
halieutique dans les zones economiques exclusives que viennent d'etablir les pays en develop­
pement et le renforcement de la recherche agricole.

Rapport du Comite de la sixieme session du Comite de la securite alimentaire mondiale I/ 
(Rome, 8 - 15 avril 1981) 

22. Le Conseil approuve, apres l'avoir examine, le rapport de la sixieme session du Comite
de la securite alimentaire mondiale (CSM), y compris ses recommandations sur les mesures a

prendre en vue de mettre en oeuvre le Plan d'action pour la securite alimentaire mondiale;
ses conclusions concernant les moyens de parer aux penuries alimentaires aigues et de grande
ampleur; et ses conclusions sur les procedures, mecanismes et mesures correctives recom­
mandes en cas de telles penuries,

23. Le Conseil a loue le Comite et son Groupe de travail ad hoc pour les recommandations,
utiles et opportunes, sur les moyens propres a mieux preparer les pays et la communaute
internationale a faire face a des penuries alimentaires aigues et de grande ampleur. Il

1/ CL 79/10, CL 79/PV/4, CL 79/PV/16. 
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convient, en particulier, que les conclusions du Comite sur le� procedures, mecanismes et 
mesures correctives, y compris l'ordre du jour des consultations et mesures eventuelles 
destinees a parer aux penuries alimentaires aigues et de grande ampleur, constituent un 
cadre utile pour les debats et les actions pouvant etre consideres cornme necessaires aux 
fins des consultations convoquees par le Directeur general. Quelques membres ont regret­
te que, faute de consensus, le Comite n'ait pas retenu les propositions du projet de 
memorandum d'accord du Secretariat, dont avait ete saisi le Groupe de travail ad hoc. 

24. Le Conseil convient que, pour resoudre de fa�on durable le probleme de la securite
alimentaire, il faut accelerer la croissance de la production alimentaire, particulierement
dans les pays a faible revenu et a deficit vivrier. Il invite instamment ces pays a
accorder une priorite accrue a la production vivriere dans leurs plans de developpement
Il souligne en outre la necessite de fournir aux producteurs des encouragements suffisants,
notamment des prix stables et remunerateurs, et d'assurer un approvisionnement suffisant
d'engrais et d'autres facteurs de production agricole a des prix raisonnables. A ce sujet
on s'est declare preoccupe de ce que les efforts deployes par les pays en developpement
pour fournir aux producteurs des intrants a des prix raisonnables sont entraves par le niveau
eleve des prix a l'importation desdits intrants. Dans nombre de pays, l'insuffisance des
ressources financieres et techniques fait obstacle au developpement de la production de
dentrees alimentaires. Le Conseil convient que si c'est aux pays en developpement eux-
memes qu'il appartient en premier lieu d'accroitre la production, tous les pays developpes
et les autres nations en mesure de le faire devraient accorder la priorite aux projets de
production vivriere dans leurs programmes d'assistance exterieure, et fournir une aide
suffisante en engrais aux pays en developpement, soit a titre bilateral, soit dans le
cadre du Programme international d'approvisionnement en engrais de la FAO. On a mis
l'accent egalement sur le transfert des technologies dans le cadre de la cooperation tech­
nique entre pays en developpement (CTPD), ainsi que sur les mesures visant a ralentir la
croissance demographique.

25, Le Conseil a note avec preoccupation que pour nombre de pays en developpement les 
difficultes qu'entraine le cout accru des importations de produits alimentaires et de 
facteurs de production agricole sont aggravees par les fluctuations des prix de leurs prin­
cipaux produits d'exportation, ainsi que par les effets negatifs du protectionnisme sur leurs 
recettes d'exportation. Le Conseil a souligne la necessite de reduire les obstacles 
cornmerciaux aux importations de produits agricoles, surtout en provenance des pays en 
developpement. 

26. Le Conseil reaffirme son appui au Plan d'action pour la securite alimentaire mondiale.
Il a note avec satisfaction les mesures prises par de nombreux gouvernements pour mettre en
oeuvre le Plan, tant au niveau des pays qu'a l'echelon interpays, dans un esprit d'autonomie
collective. Il s'est felicite en outre que la decision prise recernment par le Conseil
d'administration du Fonds monetaire international (FMI), et mentionnee au paragraphe 17 soit
pleinement conforme au �lan d'action. Toutefois, les progres accomp�is dans le domaine de
la securite alimentaire mondiale ont ete lents et limites. Le Conseil lance done un appel
a tous les pays pour qu'ils deploient un effort concerte en vue d'atteindre les buts et
objectifs sur lesquels l'ensemble de la cornmunaute internationale s'est accordee en 1974,
lors de la Conference mondiale de l'alimentation,et ulterieurement, mais qui n'ont pas ete
realises.

27. Le Conseil convient en particulier qu'il ne faut wenager aucun effort pour attein-
dre, au titre de l'aide alimentaire, l'objectif minimum de 10 millions de tonnes de cereales
par an, comrne l'a recorrnnande la Conference mondiale de l'alimentation. Le Conseil estime
qu'il importe tout particulierement d'accroitre les contributions et d'en obtenir de nouvelles
en vue de reconstituer la Reserve alimentaire internationale d'urgence au niveau prevu de
500 000 tonnes par an, et d'elargir d'une fa�on previsible et assuree les operations de la
Reserve. Le Conseil insiste en outre sur la necessite de ne menager aucun effort en vue
d'atteindre, voire de depasser, l'objectif minimum de un milliard de dollars E.U. pour les
contributions au PAN afferentes a l'exercice biennal 1981-82, ainsi que d'accroitre la part
en especes de ses ressources. Pour atteindre ces objectifs, le Conseil sollicite des con­
tributions accrues, notarnrnent de la part des pays de l'OPEP et des Etats industrialises a

economie centralement planifiee.



6 -

28. Le Conseil a souligne en outre la necessite d'accorder une aide financiere et techni-
que en vue d'arneliorer l'infrastructure de la securite alimentaire, y compris les installa­
tions de stockage du grain, les moyens de transport et les equipements portuaires des pays
en developpement. Il a fait valoir egalement la necessite de poursuivre et accroitre l'aide
dans le domaine de la prevention des pertes apres recolte. Le Conseil a note avec preoccu­
pation que si l'entreposage des cereales ne constitue qu'un des nombreux elements des pro­
grannnes de securite alimentaire, le Secretariat estime que les investissements actuellement
consacres aux installations de stocka8e des cereales pour la constitution de reserves dans
les pays en developpement sont tres inferieurs aux besoins et que ces besoins ne feront que
croitre au cours des dix prochaines annees. 1/ Le Conseil invite instamment taus les pays
en mesure de le faire a offrir des ressources a cette fin, dans le cadre des programmes
d'assistance bilaterale et multilaterale, y compris le Programme FAO d'assistance pour la
securite mondiale.

29. Le Conseil a note qu'aucune nouvelle convention sur le commerce du ble, pouvant con-
tribuer a renforcer la securite alimentaire mondiale, n'a encore ete conclue. De no□breux
membres ont soulizne la necessite de redoubler d'efforts pour conclure aussitot que possible
une nouvelle convention sur le commerce du ble contenant des dispositions sur les stocks
de reserve, les prix et l'assistance aux pays en developpement. Un membre, representant
un grand pays exportateur de ble, a informe le Conseil que, si son Gouvernement a la fermc
volonte de trouver les moyens propres a assurer la securite alimentaire mondiale, il estime
toutefois que les systemes nationaux de reserve, mettant a profit l'evolution des prix
sur le marche mondial du ble, sont preferables aux programmes coordonnes sur le plan interna­
tional actuellement a l'etude. Il a ajoute que son Gouvernement etait conscient de ce que
la mise au point d'un systeme international ayant force obligatoire n'etait pas imminente,
et estimait que la lenteur des progres enregistres en vue d'un nouvel accord eventuel sur
le ble ne devrait pas servir de pretexte aux pays pour s'abstenir de faire unilateralement
ce qu'ils peuvent en faveur de la securite alimentaire mondiale. Un autre membre a exprime
l'avis selon lequel, si l'on ne pouvait pas reprendre rapidement les negnciations relatives
a une nouvelle convention sur le commerce du ble, il faudrait que les gouvernements envi­
sagent d'autres mesures telles que le renforcement du Plan d'action pour la securite ali-­
mentaire rnondiale.

1/ CL 79/10, par. 162. 
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ACTIVITES DE LA FAO ET DU PAM 

Rapport de la sixieme session du Comite de l'agriculture 
(Rome, 25 mars-3 avril 1981) _!_/ 

30. Le Conseil a souligne l'importance du role de la FAO en ce qui concerne la promotion
du developpement agricole et rural a l'echelon international et estime que l'examen et les
recommandations du Comite de l'agriculture occupaient une place importante dans la formu­
lation et la mise en oeuvre du Programme de travail de l'Organisation pour le secteur de
l'alimentation, de la nutrition et de l'agriculture.

31. Le Conseil fait sien le rapport du Comite, issu de l'examen des programmes de la FAO
dans le secteur de l'alimentation et de l'agriculture, pour les trois domaines etroitement
lies qui relevent de la competence du Comite, a savoir: l'execution du Programme de travail
JQS0-81, les perspectives a moyen et lonz terme et le sommaire du Programme de travail et
budget 1982-83.

32. Le Conseil a note que, a la suite de ses r2commandat i.ms, le Cami te avai t examine le
sommaire du Programme de travail et budget 1982-83 dans le contexte des perspectives a moyen
et a long terme du developpement de l'alimentation et de l'agriculture. Il fait sienne la
conclusion du Comite selon laquelle les objectifs a moyen et long terme proposes refletent
bien dans l'ensemble les problemes qui se posent dans ce secteur et les taches a entreprendre
pour assurer un accroissement annuel de 4 pour cent de la production alimentaire dans les
pays en developpement. Il a rappele que le montant annue1 des ressources financieres
exterieures qui serait necessaire pour atteindre cet objectif a ete estime par le Secre­
tariat a 8-9 milliards de dollars aux prix de 1975, pendant les premieres annees de cette
decennie, et il a fait valoir qu'il ne fallait negliger aucun effort en vue d'atteindre ce
niveau d'assistance financiere exterieure. Il convient que le Programme de travail propose
pour 1982-83, dans son grand prograrrnne 2.1, Agriculture, et les priorites accordees aux dif­
ferents programmes correspondent aces objectifs.

33. Le Conseil fait siennes les recommandations du Cornite visant a accorder une haute
priorite aux secteurs suivants: securite alimentaire, energie, gestion des ressources
naturelles, harmonisation de la production vegetale et anirnale, recherche, conservation
de l'environnement au moyen de syste�es d'exploitation arneliores, Plan d'action de la
Conference mondiale sur la reforme agraire et le developpement rural (en ce qui concerne
particulierement les institutions rurales, la formation, la vulgarisation, l'integration
des femmes et de la jeunesse rurale, et la participation populaire), integration de la
nutrition dans le developpement rural, et information et analyse concernant l'alimentation
et l'agriculture.

34. Le Conseil approuve la recommandation du Comite visant a accorder une haute priorite
aux activites deployees en Afrique, sans prejudice des besoins pressants et legitirnes
des autres regions.

35. Le Conseil souscrit a la necessi�e de conserver les ressources et de proteger l'envi­
ronnement. Le Conseil appuie entierement la place accordee a la remise en etat et a
l'amelioration des systemes d'irrigation et de draina8e ainsi qu'a l'amelioration de la
gestion de l'eau au niveau des exploitations. Il approuve egalement l'importance accordee
aux methodes permettant d'economiser l'energie, comme le recyclage des matieres organiques
et la fixation biologique de l'azote. Le Conseil approuve enfin les activites proposees
au sujet des strategies de developpement de la petite exploitation, dans le cadre des acti­
vites de gestion des exploitations agricoles.

1/ CL 79/9; CL 79/PV/ll; CL 79/PV/12; CL 79/PV/17. 
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36. Le Conseil a souligne la necessite de continuer a accroitre l'utilisation des engrais
et s'est felicite des travaux entrepris au titre du Programme engrais. Ayant exprime ses
remerciements aux donateurs du Programme international d'approvisionnement en engrais
(IFS), il les exhorte a continuer a accorder leur soutien au Prograrmne, voire a l'augmenter.

37. Le Conseil reconnait l'importance majeure a attribuer aux cultures vivrieres de base.
Il a fait valoir que les objectifs vises en matiere de production vegetale supposent un
effort accru dans le domaine de la recherche appliquee au niveau du petit agriculteur et
de bons services de vulgarisation pour accroitre la production. Le Conseil exprime son
soutien au Programme de developpement et d'amelioration des semences et fait sien l'accent
mis sur la formation aux techniques de production, de traitement et de stockage des semences.

38. Le Conseil prie instamment le Secretariat de poursuivre, en les intensifiant, ses
activites dans le domaine de la conservation des ressources genetiques. Quelques membres
ont suggere d'envisager la creation, sous l'egide de la FAO, d'une banque internationale de
genes nropre a assurer un lib re echange de materiel genetique entre tous les Eta ts Membres.
Le Conseil a ete informe qu'un nouveau dispositif de ce genre supposerait des ressources
supplementaires considerables. Quelques membres ont suggere que la FAO, en etroite coope­
ration avec le Conseil international des ressources phytogenetiques (CIRPG), pourrait envi­
sager des solutions de remplacement viables, susceptibles de permettre la conservation
et d'assurer le libre echange d'importantes ressources phytogenetiques destinees a etre
utilisees dans des programmes de selection.

39. Le Conseil, ayant en outre souligne l'importance des varietes a haut rendement pour
l'accroissement de la production agricole, fait sieEn_f:_ l'opinion du COAG selon laquelle,
a l'avenir, une attention accrue devrait etre portee a l'incorporation des varietes
traditionnelles locales et des races de pays dans les programmes de selection, afin
d'elargir la base genetique des cultivars ameliores, notamment en vue d'une meilleure
resistance aux ravageurs et aux maladies, ainsi qu'aux conditions de culture difficiles.

40. Le Conseil s'est felicite de l'assistance apportee aux Etats Membres par le Programme
d'action special pour la prevention des pertes de produits alimentaires, en ce qui concerne
la reduction des pertes apres recolte de produits vivriers de base. 11 a note avec preoc­
cupation que les fonds extra-budgetaires sont insuffisants pour faire face aux nombreuses
demandes re�ues. Cela empeche le Programme d'etendre ses activites a d'autres denrees alimen­
taires perissables telles que les fruits et legumes. Le Conseil lance un appel pour que
l'on continue a fournir l'assistance necessaire - en l'augmentant - afin de maintenir un
apport suffisant de res sources au profit de ce Programme d' action ant.

41. Le Conseil a reconnu l'importance du travail humain, de la traction animale et du
machinisme pour la production alimentaire. Il recornrnande que la FAO accorde une attention
particuliere a la politique de mecanisation de l'agriculture, a la selection OU a la
conception, ainsi qu'a l'assemblage, a l'utilisation et a l'entretien des outils et du
materiel agricoles.

42. Le Conseil approuve les activites relatives a l'elevage visant les s eleveurs,
dans le cadre duquel une haute priorite sera accordee a la formation. Le Conseil a souligne
que l'amelioration des services veterinaires et des infrastructures annexes demeure d'une
importance primordiale et que cette amelioration, jointe au developpement des ressources
fourrageres et a l'execution des programmes de selection bien con9us, contribuera nota­
blement a maximiser la productivite des animaux,

43. Le Conseil approuve la poursuite de l'action contre les maladies animales, qui comprend
des interventions d'urgence contre des maladies telles que la peste porcine africaine et la
peste bovine, ainsi que des campagnes a plus long terme contre la fievre aphteuse, les
tiques et les maladies transmises par les tiques. Le Conseil souscrit au r8le important
du Programme international de developpement du secteur des viandes (PIDSV), du Programme
international de coordination du developpement laitier (PICDL) et du Programme de lutte
contre la trypanosomiase animale africaine et de mise en valeur des zones en cause.
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44. Le Conseil approuve les activites relatives au soutien de la recherche, et se felicite
tout particulierement de l'attention accordee a la formation clans le domaine de la gestion de
la recherche, et de la creation de reseaux de recherche analogues a ceux qui fonctionnent
efficacement dans la region Europe, ainsi que de l'attention consacree aux systemes d'exploi­
tation agricole. Il demande instamment qu'une attention accruP soit accordee a la recherche
sur le buffle d'eau. Le Conseil exhorte en outre la FAO a intensifier la coordination avec
les centres internationaux de recherche agricole, dans le cadre du Groupe consultatif de la
recherche agricole internationale, de maniere a en rendre leurs activites aussi complemen­
taires que possible,

45. Le Conseil a insiste sur la necessite de tenir les Etats Membres pleinement informes de
la situation de l'alimentation et de l'agriculture. Il s'est felicite des plans et programmes
etablis par l'Organisation pour ameliorer la collecte et l'analyse des donnees et il a reaf­
firme que le systeme d'information et les analyses de la FAO doivent profiter a tous les
Etats Membres. Le Conseil a souligne la necessite d'ameliorer les services nationaux de sta­
tistiques agricoles, en cas de besoin.

46. Le Conseil a particulierement appele l'attention sur la necessite pour l'Organisation
de rester vigilante et de surveiller d'encore plus pres l'apparition de penuries alimentaires,
de fa�on que des mesures puissent etre prises a temps quand se produisent des crises alimen­
taires. Il s'est specialentent felicite de l'importance accordee, clans le Systeme mondial
d'information et d'alerte rapide, a la situation alimentaire des pays vulnerables. Il
soutient la proposition de renforcer et d'ameliorer ce Systeme pendant l'exercive 1982-83.
Il a insiste aussi sur la necessite d'aider a mettre en place des systemes nationaux d'alerte
rapide rattaches au Systeme mondial.

47. Le Conseil a souligne l'importance des etudes sur les politiques clans le domaine de
l'alimentation qui contribuent a la formulation des politiques nationales et internationales.

48. Le Conseil a suggere que l'8n continue a surveiller tous les flux de ressources
exterieures vers l'agriculture et que l'on analyse mieux dans quelle mesure ils correspondent
aux besoins reconnus pour la realisation des objectifs de developpement.

49. Le Conseil a note que les renseignements sur les flux de ressources interieures vers
l'agriculture restent rares et incomplets. Il demande done instamment que les pays membres
en developpement accordent la plus haute priorite possible au rassemblement et a l'analyse
de donnees dans ce domaine, et que l'assistance necessaire leur soit fournie.

50. Le Conseil convient que les plans, strategies, politiques et programmes visant a
ameliorer la securite alimentaire doivent rester l'une des grandes priorites a moyen terme.
Cela suppose la mise en place, le cas echeant, de systemes nationaux, regionaux et inter­
nationaux de securite alimentaire comportant notamment des stocks de reserve minimums, une
aide alimentaire garantie et des secours d'urgence suffisants, ainsi que des incitations
accrues en faveur de la production vivriere, conformement aux objectifs adoptes dans la
Strategie internationale du developpement (SID). Le Conseil a en outre reconnu que, pour
que la securite alimentaire s'ameliore progressivement, il faudrait que tous les pays a

faible revenu se protegent contre les mauvaises recoltes. Il faudrait aussi prendre des
mesures pour stabiliser les marches mondiaux des produits et accroitre les exportations
agricoles, en particulier ce]les des pays en developpement.

51. Le Conseil convient que l'Organisation devra conseiller plus activernent, en rnatiere
de politique et de planification, les pays en developpernent, en particulier d'Afrique, comme
le prevoit le Plan d'action de Lagos.
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52. Le Conseil a note qu'une aide a la planification est aussi donnee pour les recensements
et enquetes agricoles, sources importantes de donnees de base pour l'etablissement des pro­
grammes de developpement et le suivi de la CMRADR. Le Conseil approuve la priorite accordee
aux preparatifs du Recensement mondial de l'agriculture de 1990.

53. Le Conseil convient qu'il y a  lieu de mettre specialement l'accent sur des programmes
d'action visant a permettre aux differents pays et a la communaute internationale de mieux
parer aux crises alimentaires; sur des mesures tendant a promouvoir l'autosuffisance collec­
tive des pays en developpement clans ce secteur vital; et sur le Programme d'assistance a la
securite alimentaire en vue de repondre aux demandes croissantes d'aide pour la conception
et l'execution de programmes nationaux et regionaux de securite alimentaire.

54. Le Conseil a souligne combien il importe de resoudre les problemes du commerce des pro­
duits et de mettre au point des programmes efficaces de promotion des produits, notamment
par des consultations entre pays producteurs et pays consommateurs sur les problemes que
posent des produits determines. Le Conseil a insiste sur la necessite d'eviter les doubles
emplois apropos de produits dont s'occupent d'autres organisations specialisees et, cela
etant, il approuve le role et les activites de la FAQ en ce qui concerne les politiques et
le commerce des produits, le soutien technique demande par la CNUCED et, le cas echeant, la
preparation de projets sur les produits en vue des operations du Deuxieme compte du nouveau
Fonds commun pour les produits.

55. Le Conseil, apres avoir souligne l'importance du role de la FAQ clans la mise au point
de methodes visant l'introduction de considerations nutritionnelles clans la planification
du developpement agricole et rural, enterine les recommandations formulees ace sujet par
le CQAG a l'issue des debats de sa sixieme session. Il encourage le secretariat a intensi­
fier ses efforts de formation de personnel local au niveau intermediaire et eleve afin de
renforcer les competences nationales. Cette activite devrait etre entreprise avec la
participation d'autres institntions des Nations Unies ainsi que des organismes nationaux
interesses, surtout au moyen de consultations regionales.

56. Le Conseil approuve les vues du CQAG qui a insiste sur la necessite de faire une large
place au role des femmes et a la participation populaire au developpement.

57. Le Conseil convient que l'alimentation et la nutrition devraient figurer a l'ordre
du jour de toutes les sessions du CQAG.

58. Le Conseil s'est felicite des efforts actifs deployes par la FAQ en vue d'assumer les
responsabilites qui lui ont ete confiees par le Programme d'action de la CMRADR et par la
Resolution 7/79 de la Conference de la FAQ (novembre 1979). 11 appuie le type, la perti­
nence et l'orientation de� programmes et acivites prevus et executes par la FAQ pour donner
suite a la CMRADR, en mettant particulierement l'accent sur l'importance de la formation,
de la participation populaire et de l'integration des femmes au developpement rural. Il
s'est felicite de la creation de centres regionaux de dPveloppement rural.

59. Le Conseil, ayant constate avec preoccupation que les contributions volontaires pro­
mises pour le suivi de la CMRADR representent moins de 1a moitie de l'objectif fixe a 20 mil­
lions de dollars E.-U., appuie l'appel lance par le Comite aux donateurs pour qu'ils aug­
mentent leur contribution.

60. Le Comite s'est felicite des travaux de la sixieme session du CQAG, qui ont demontre
le role efficace que peut jouer le Comit� clans le suivi de la Conference mondiale sur la
reforme agraire et le developpement rural (CMRADR).

61. Le Conseil s'est felicite de la maniere detaillee dont la question cruciale de la
conservation des sols et des eaux a ete presentee. Il a reconnu la gravite du probleme pose
par l'erosion des sols et la menace qui pese de ce fait sur l'avenir de l'humanite. Le
Conseil a apprecie l'opportunite et l'utilite de la discussion, ainsi que les initiatives et
activites de la FAQ dans ce domaine.
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62. Le Conseil convient que c'est aux gouvernements qu'il incombe essentiellement de
s'attaquer aux problemes poses par l'erosion des sols, mais que la participation active des
utilisateurs des terres est indispensable au succes des prograrrnnes de conservation.

63. Le Conseil recorrnnande que la FAO assume le role important de susciter, parmi les
planificateurs, les administrateurs, les agriculteurs, ainsi que dans l'ensemble de la collec­
tivite, une prise de conscience des problemes et des dangers de la degradation des sols,
ainsi que des possibilites de les prevenir.

64. Le Conseil a souligne la necessite de prevenir et de reduire l'erosion des sols en
planifiant integralement l'utilisation des terres. La methodologie mise au point par la
FAO pour son etude des zones agro-ecologiques pourrait se reveler utile a cet effet.

65. Le Conseil recorrnnande a la FAO d'intensifier ses activites de formation en matiere de
conservation des sols et d'amenagement des bassins versants.

66. Le Conseil a note qu'il est urgent de trouver des systemes viables pour remplacer
l'agriculture itinerante afin d'accroitre la productivite des zones interessees et, simul­
tanement, de reduire la degradation des sols. Il a souligne qu'il faut en particulier inte­
grer les activites de conservation en vue d'assurer la meilleure utilisation possible des
terres, notamment dans les zones arides et semi-arides.

67. Le Conseil a souligne l'interet de projets regionaux pour mieux faire prendre cons­
cience du probleme et permettre l'elaboration de progrannnes nationaux complets de conser­
vation des sols. A cet egard, on s'est felicite du concept de mise en valeur des bassins
versants.

68. On a reconnu que la combinaison de mesures de conservation des sols avec un recours
accru au recyclage des matieres organiques et une utilisation plus efficace des engrais
contribueraient avantageusement a l'amelioration des sols.

69. Le Conseil a insiste sur les aspects socio-economiques de la conservation des sols.
A cet egard, il a appele l'attention sur la penurie de renseignements concernant le cout­
efficacite des mesures connues de conservation des sols, ainsi que sur la necessite urgente
de recueillir des informations plus completes sur ce point,

70. Le Conseil a reconnu l'importance de la legislation nationale en tant que moyen d'ap­
puyer les progrannnes de conservation des sols et suggere a la FAO de se disposer a preter
son concours, sur demande, pour l'elaboration de la legislation appropriee dans ce domaine.

71. Le Conseil a souligne que la FAO doit poursuivre sa cooperation avec le Prograrrnne des
Nations Unies pour l'environnement (PNUE) et avec d'autres organisations qui s'interessent
a la question.

72. Le Conseil appuie la preparation d'une Charte mondiale des sols par la FAO. Sous sa
forme definitive, elle pourra fournir des lignes d'orientation utiles pour l'elaboration
des politiques nationales en matiere d'utilisation et de conservation des terres. Il devra
etre tenu compte des suggestions du COAG et du Conseil pour la revision du premier projet
de la Charte. Les Membres ont ete invites a corrnnuniquer le plus tot possible au Secretariat
toute observation supplementaire sur le projet. Le projet revise sera soumis a la
Conference.

73. Le Conseil fait sien le point de vue du COAG selon lequel la priorite doit etre donnee
aux economies d'energie et a l'adoption dans le secteur agricole de methodes, techniques et
systemes de production et de transformation permettant une utilisation efficace de l'energie,
et il soutient pleinement les activites existantes et prevues dans ce domaine, notarnment la
constitution d'un reseau cooperatif europeen de recherche. Le Conseil a reconnu que la
quantite d'energie commerciale actuellement utilisee pour developper et exploiter le potentiel
de production du secteur agricole est relativement faible; toutefois, la demande augmente
et les rnoyens de production faisant appel a l'energie, tels qu'engrais, pesticides, machines
agricoles et systemrs d'irrigation, ainsi que l'utilisation de l'energis dans les agro-
i ndustries, les transports et la cornrnerciali sat ion, resteront essentiels.
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74. Le Conseil appuie l'assistance fournie par la FAO aux gouvernements des Etats Membres
pour developper l'utilisation des energies renouvelables de rechange. On a plus particulie­
rement insiste sur une utilisation plus efficace du bois de feu sur les cultures energetiques;
sur la fixation biologique de l'azote, les systemes integres de lutte contre les ravageurs,
le recyclage des matieres organiques, y compris le biogaz, et l'utilisation de la traction
animale; enfin, sur une utilisation accrue de l'energie eolienne, hydraulique et solaire.

75. Ayant examine l'ordre du jour de la septieme session du COAG, le Conseil approuve
la liste des problemes de developpement dont l'examen a ete recomrnande par le Comite, a
savoir: I) protection des vegetaux - elaboration d'une strategie globale; 2) sante animale
(strategies nationales et internationales); 3) suivi de la CMRADR, avec mention speciale du
role des femmes dans la production agricole.

76. Le Conseil convient que cette liste est. conforme a la recommandation de sa soixante­
quinzi?me session, tendant a assurer un equilibre satisfaisant entre les activites techniques
et les activites socio-economiques.

77. En ce qui concerne les methodes de travail du COAG, on a suggere qu'il serait necessaire
de les ameliorer et on a propose deux lignes de conduite possibles suivant le calendrier des
sessions du COAG. Au cas ou le Comite continuerait de proceder a l'examen du Grand Programme
2. l "Agriculture" figurant au Sommaire du programme de travail et budget, il devra se reunir
au plus tot en mars de l'annee ou siege la Conference, etant donne que le Somrnaire ne peut
pas etre pret avant cette date. A ce moment toutefois, l'Exarnen du programme ordinaire et
l'Examen des programmes de terrain ne sont pas disponibles et le Comite ne pourra examiner
de maniere approfondie que quelques points, eventuellement les "quelques questions de deve­
loppement" inscrites a son ordre du jour. Ou bien, si le Comite souhaite se concentrer sur
une evaluation anprofondie de toutes les activites du Grand Programme 2.1 "Agriculture",
il doit se reunir les annees ou la Conference ne siege pas, ce qui exclurait la possibilite
d'examiner le Sommaire du programme de travail et budget. On a estime que cette question jus­
tifierait un examen plus approfondi, eventuellement en 1982.

Rapport de la quatorzieme session du Comite des peches 
,(Rome, 26-30 mai 198 I) }_/ 

78. Le Conseil s'est felicite du travail effectue par le Comite des peches a sa quatorzieme
session et de l'excellent rapport qu'il lui a soumis. 11 a examine les conclusions degagees
par le Comite sur les trois principaux points de son ordre du jour, a savoir le developpement
et la gestion de la peche dans les zones economiques, l'utilisation du poisson et son role
dans l'alimentation humaine, et les activites de la FAO dans le donaine de la peche en
1982-83.

79. Le Conseil s'est declare satisfait, tout cornrne le Comite, des progres accomplis par
l'Organisation concernant la planification et l'execution du Progrannne global d'assistance
aux Etats cotiers en developpement pour la gestion et la mise en valeur de la peche dans
les zones economiques exclusives (Programme ZEE). Plusieurs delegations ont exprime leur
gratitude pour l'assistance que le Programme a deja accordee a leur pays. Le Conseil convient
qu'il reste necessaire de chercher en priorite a donner aux pays en developpement une
assistance en matiere de politique halieutique et de planification de la peche, de formation,
de peche artisanale, de controle et de surveillance et, d'une maniere generale, de rensei­
gnements et autres donnees sur les ressources. Un certain nombre de delegations ont souligne
la valeur potentielle des societes mixtes et autres types d'accords bilateraux pour le
developpement de la peche, mais elles ont note que ces accords devraient comporter des
avantages pour les deux partenaires.

1/ CL 79/7; CL 79/PV/13; CL 79/PV/17, 
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80. L'interet de la politique de l'Organisation consistant a decentraliser les activites
du Programme ZEE a ete energiquement reaffirme. On s'est declare satisfait des progres
accomplis clans la creation d'un reseau d'unites sous-regionales d'assistance technique
constituees en fonction des besoins de groupes de pays particuliers appartenant a des zones
naturelles d'amenagement et travaillant en association avec les organismes regionaux de
peche de la FAO. A ce sujet, on a evoque en particulier la valeur attestee du travail des
unites creees pour la mer de Chine meridionale et le golfe du Bengale, ainsi que les possi­
bilites qu'offre le projet propose pour la Mediterranee.

81. Le Conseil s'est felicite du succes des efforts deployas par l'Organisation pour
mobiliser une aide financiere extra-budgetaire et d'autres formes d'assistance a l'appui
du Programme ZEE et il appelle les organismes donateurs internationaux et bilateraux a
renforcer leur soutien a la gestion et au developpement de la peche.

82. Le Conseil approuve entierement, avec le Comite des peches, la proposition selon
laquelle laFAO devrait organiser une Conference mondiale sur la gestion et le developpement
de la peche comportant une phase technique et une phase politique de haut niveau. On a
note que le premier semestre de 1983 semblait le moment le plus approprie pour convoquer
la Conference, la quinzieme session du Comite des peches faisant fonction de phase
technique. A cet sujet, le Conseil a souligne qu'il etait necessaire que cette Conference
soit preparee minutieusement en collaboration avec les gouvernements interesses.

83. Faisant le point des debats du Comite sur l'utilisation du poisson, le Conseil a
souligne la part importante du poisson et des produits de la peche dans l'apport de
proteines animales disponibles pour l'alimentation humaine, notannnent dans les pays en
developpement. L'attention a ete appelee sur la necessite de reduire les pertes apres cap­
ture qui sont actuellement considerables. Le Conseil souscrit a la recommandation du
Comite, selon laquelle le role des produits de la peche dans l'aide alimentaire devrait
etre examine a la prochaine session du Comite des politiques et progrannnes d'aide alimen­
taire du PAM.

84. Le Conseil a�� et approuve les priorites generales et l'orientation globale
des propositions concernant les travaux de la FAO clans le domaine des peches en 1982-83.
Certaines delegations ont indique que des renseignements plus detailles pourraient a

l'avenir etre fournis au Comite en ce qui concerne les realisations et le retentissement
des activites au niveau des sous-programmes. Outre les activites de l'Organisation en
matiere de gestion et de developpement de la peche dans les zones economiques exclusives,
le Conseil convient qu'il y a  lieu de porter une attention constante aux aspects techniques
et commerciaux de la peche, a la promotion des economies d'energie dans le secteur de la
peche et au developpement des peches continentales et de l'aquaculture. De ce dernier point
de vue, on s'est declare satisfait des dispositions actuellement prises par l'Organisation
pour contribuer a la mise en valeur et a l'utilisation rationnelle des ressources en pois­
son du ·lac Victoria, par l'intermediaire d'un Sous-Comite des peches continentales pour
l'Afrique.

85. De nombreuses delegations ont ete d'avis que les credits du budget ordinaire destines
a la peche ne refletaient pas suffisamment les responsabilites considerablement accrues
qui incombent a la FAO dans le domaine des peches mondiales, dans le cadre du nouveau regime
juridique des oceans.

86. Achevant son debat, le Conseil approuve le rapport de la quatorzieme session du
Comite des peches.
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Programme alimentaire mondj�l: Sixieme rapport annuel du Comite des politiques et programme 
d'aide alimentaire du Programme alimentaire mondial 0NU/FAO I/ 

87. Le Conseil a rendu hommage a G.N. Vogel, directeur executif du Programme alimentaire
mondial (PAM) recemment decede, pour la tache qu'il a accomplie et pour son devouement au
Programme _?_/.

88. Presentant le sixieme rapport annuel (1980) du Comite des politiques et programmes
d'aide alimentaire (CPA) a l'EC0SOC, au Conseil de la FA0 et au Conseil mondial de l'alimen­
tation, le Directeur executif par interim a note que le PAM a fourni en 1980 une aide
alimentaire de I ,5 million de tonnes, ce qui constitue un chiffre record. Toutefois, la
plus grande partie de l'accroissement des livraisons faites par le PAM ces dernieres annees
est 2llee a des operations d'urgence, ce qui a directement influe sur le volume des res­
sources disponibles pour des projets de developpement. L'orateur a appele l'attention
sur la concurrence qui s'exerce pour l'utilisation des maigres ressources. La reserve
alimentaire internationale d'urgence (RAIU) n'a pas encore atteint l'objectif annuel minimum
de 500 000 tonnes de cereales fixe par l'Assemblee generale des Nations Unies en 1975.
L'objectif des contributions, Pn ce qui concerne les ressources ordinaires du PAM pour
l'exercice 1979-80, n'a pas ete atteint et les perspectives d'y parvenir durant l'exercice
en cours (1981-82) ne sont guere encourageantes. Quelqucs ressources supplementaires au
titre de la Convention sur l'aide alimentaire (CAA) pourraient etre acheminees par l'inter­
mediaire du PAM, mais il est actuellement douteux qu'elles soient suffisantes pour redonner
au Programme les moyens de satisfaire les besoins rapidement croissants d'aide alimentaire
des projets et des operations d'urgence. Le PAM a cruellement besoin de liquidites, ainsi
que de produits, non seulement pour des projets mais aussi pour acheter des denrees alimen­
taires indispensables et aider les pays les moins developpes a couvrir une partie des
frais de distribution interne de l'aide alimentaire.

89. Le Directeur executif par interim a souligne que le PAM etait certes un programme
d'aide alimentaire mais qu'il etait aussi un organisme d'aide au developpement ayant pour
vocation d'executer des projets. Ses livraisons de vivres doivent done etre considerees
comme des operations de developpement dont le succes depend pour beaucoup de proiets bien
conGUS et d'une combinaison iudicieuse de ressources financieres et techniques et d'aide
non alimentaire et alimentaire. Le PAM met l'accent sur la qualite des proiets qu'il
patronne, en vue de stimuler la production alimentaire et le developpement rural. Les
possibilites de soutenir des projets par une aide alimentaire du type de celle que fournit
le PAM augmentent rapidement, alors que les ressources du Programme destinees a des projets
de developpement sont pratiquement stationnaires. A la onzieme session du CPA, en mai 1981,
l'orateur a propose pour le PAM un objectif de contributions de 1,2 milliard de dollars
pour l'exercice 1983-84. Si, comme il semble probable, les prix et les couts continuent
d'augmenter, ces contributions permettraient a peine de maintenir les livraisons du PAM
a leur niveau actuel. Il faut esperer qu'a sa douzieme session (octobre 1981), le CPA
s'accordera sur l'objectif propose de maniere que sa recommandation puisse etre examinee
pGr le Conseil a sa prochaine session.

90. Le Conseil a note que, faute de ressources, il n'a pas ete possible d'accepter de nom­
breuses demandes d'aide adressees au PAM pour des projets de de veloppement visant directe­
ment a ameliorer le sort des populations les plus pauvres dans les pays a faible revenu.
L'accent a ete mis sur les priorites definies dans les directives et criteres en matiere
<l'aide alimentaire adoptes par le Conseil il y a  deux ans. Une proportion croissante des
ressources du PAM va aux pays en voie de developpement a faible revenu et a deficit alimen­
taire. Une part accrue de ces ressources est affectee a un large eventail de projets qui
sont destines a stimuler la production agricole et le developpement rural et qui se situent
dans la ligne des priorites et des strategies des pays beneficiaires.

I/ CL 79/6; CL 79/PV/3; Cl 79/PV/5; CL 79/PV/11; CL 79/PV/17. 

2/ Voir par. 8 du present rapport. 
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91, Le Conseil a note aussi que le PAM s'efforce d'obtenir que ses ressources soient uti­
lisees au mieux. Chaque fois que la chose est -possible et opportune, le PAM combine 
l'aide alimentaire de source exterieure avec des ressources alimentaires locales et regio­
nales, en particulier dans le cadre d'operations triangulaires. Ces initiatives ouvrent 
des possibilites d'action regionale en matiere d'aide alimentaire, ce qui permet de real�ser 
des economies dans les operations, de livrer les produits a temps, d'adapter le "panier" 
d'aide alimentaire aux besoins locaux et de promouvoir la cooperation et la securite 
alimentaire regionales. Les pays beneficiaires et le PAM s'efforcent aussi constamment 
d'etablir des modeles et des types de projets mieux adaptes aux conditions particulieres 
de chaque pays et de chaque region. 

92. Le Conseil approuve le rapport du CPA, donne son adhesion aux politiques, priorites
et programmes du PAM et rend un hommage special au travail accompli par celui-ci. Une
suggestion selon laquelle le PAM devrait devenir un centre de coordination de l'aide alimen­
taire internationale entre pays donateurs et pays beneficiaires a ete s1:mtenue par quelques 
membres. 

93. Le Conseil recommande de renforcer encore la cooperation entre le PAM et les organismes
fournissant une aide financiere, technique et non alimentaire, clans l'interet des efforts
de developpement des pays beneficiaires. Il recommande egalement de renforcer la coope-­
ration entre le PA..� et les autres organismes d'aide pour la fourniture d'une assistance
aux refugies et aux victimes de situations catastrophiques.

94. Etant donne les besoins croissants des pays en voie de developpement - specialement
les plus pauvres d'entre eux - qui necessitent de plus en plus une aide alimentaire au titre
de projets comme celle fournie par le PA}1 et compte tenu du rencherissement des denrees
alimentaires et du fret, ainsi que de l'efficacite reconnue du PAM, le Conseil demande ins­
tamment que des ressources supplementaires soient mises a la disposition du Programme, aussi
bien par de nouveaux donateurs que par les donateurs traditionnels, particulierement ceux
qui sont en mesure d'accroitre leurs contributions, de maniere que l'objectif minimum de
I milliard de dollars E.-U. pour l'exercice 1981-82 puisse etre atteint et, si possible,
depasse. Reconnaissant aussi l'importance des contributions en especes, le Conseil exhorte
les donateurs traditionnels et les nouveaux donateurs a mettre a la disposition du PAM des
liquidites atteignant au total un tiers au moins de l'ensemble des contributions aux res­
sources ordinaires du Programme. Plusieurs delegations ont attire l'attention sur la neces­
site que les donateurs qui fournissent des produits en financent aussi le transport.

95. Le Conseil approuve vivement aussi la decision du CPA visant a ameliorer de toute
urgence 1 e niveau, les possibilites de prevision et la continuite des ressources de la
RAIU. Il note que le CPA examinera de plus pres a sa douzieme session les moyens d'y parvenir.

96. Tout en reaffirmant �ue la solution du probleme alimentaire incombe aux pays en voie
de developpement eux-memes, le Conseil reconnait qu'une aide alimentaire sera necessaire
pendant quelque temps encore. Il approuve en particulier la priorite donnee par le PAM
a l'aide en faveur de la production alimentaire et du developpement rural. 11 approuve
vivement aussi les efforts deployes par le PM! en vue de promouvoir une approche reg1onale
en matiere d'aide alimentaire et de multiplier les operations triangulaires. Le Conseil
s'est egalement felicite de la fa�on originale dont le PAJ11 apporte son aide aux projets.

97. Le Conseil, ayant note avec preoccupation la situation de plus en plus critique des
refugies, en particulier au Pakistan et en Somalie, exhorte les donateurs a aider les pays
d'accueil, notamment par l'intermediaire du PAM, a satisfaire les besoins humanitaires
des populations affectees.
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Relations interinstitutions et consultations interinstitutions sur les questions d'interet 
cornmun: 

- Faits nouveaux survenus dans le systeme des Nations Unies et qui interessent la FAQ 1/

98. LeConseil, qui a pris note des vues exprimees par le Comite du programme et le Comite
financier lors de leurs recentes sessions, fait siennes les vues du Directeur general pre­
sentees dans le document pertinent.

99. Le Conseil s'est declare tres preoccupe par l'absence de progres des negociations
mondiales sur la cooperation economique internationale pour le developpement, que l'Assemblee
generale avait tente de lancer pour la premiere fois a sa onziene session extraordinaire
tenue pendant l'ete de 1980. Le Conseil a constate que ce ne sont pas les questions
d'alimentation et d'agriculture qui ont provoque le retard actuel et il a estime que, si
des progres se realisaient a l'avenir, il faudrait traiter ces questions en priorite.
Le Conseil souscrit a l'initiative du Directeur general qui a offert les services, l'expe­
rience et les competences techniques appropriees de la FAQ pour les negociations concernant
l'alimentation et l'agriculture.

100. La Strategie internationale du developpement relative a la troisieme Decennie des
Nations Unies pour le developpement a ete adoptee par l'Assemblee generale au cours de sa
trente-cinquieme session tenue a l'automne de 1980. Le Conseil a reconnu que la partie de
la strategie i:i.teressant l'alimentation et l'agriculture correspond aux objectifs et au
programme de travail de la FAQ et doit beneficier du soutien de l'Qrganisation. Le deve­
loppement agricole et rural et l'elimination de la faim et de la malnutrition figurent
parmi les buts principaux de la Decennie. Le Conseil a note que selon la Strategie la
production agricole des pays en developpement devrait progresser d'au mains 4 pour cent en
moyenne par an. La tache ne sera pas facile et pour atteindre ce taux il sera absolument
necessaire d'accroitre fortement l'assistance aux pays en developpement.

101. Le Conseil a pris acte de la resolution 35/81 de l'Assemblee generale et en particulier
des paragraphes 7 a 11 et 17 et 18. Il convient que les politiques du Directeur general
repondent parfaitement a cette resolution, en particulier parce qu'elles mobilisent des res­
sources accrues pour le developpement au titre des programmes d'action speciaux de la FAO 
et prevoient diverses mesures visant a executer tous les programmes avec la plus grande 
efficacite possible. Le Conseil a egalement pris note avec satisfaction de l'action menee 
par le Directeur general pour ameliorer la coordination des activites de terrain au niveau 
des pays cornme en temoigne la lettre qu'il a signee conjointement avec l'Administrateur du 
PNUD, le 30 juillet 1980. De fa�on plus generale, le Conseil appuie les vues exprimees 
au sujet de la resolution 35/81 par le Comite du programme a sa quarantieme session et par 
le Comite financier lors de sa quarante-septieme session aux paragraphes 2.207 a 2.210 
et 3. 115 a 3. 120 de leurs rapports respectifs; il a souligne une fois de plus la responsa­
bilite et la competence exclusive des organes directeurs de la FAO pour juger du deroulement 
et de la gestion de la totalite de l'Organisation 'l:._/. 

102. Le Conseil a estime juste et convenable que les activites interinstitutions concernant
le developpement rural aient lieu sous l'egide de la FAQ. Celle-ci est certainement l'or­
ganisrne le plus competent et le mieux place en ce qui concerne les multiples aspects de ce
vaste dornaine et elle doit conserver son role de chef de file.

103. Le Conseil exprime son appui au concours que l'Qrganisation apporte aux grandes confe­
rences rnondiales et en particulier aux conferences des Nations Unies sur les sources d'energie
nouvelles et renouvelables, sur les pays les mains avances et sur l'exploration et les uti­
lisations pacifiques de l'espace extra-atmospherique qui doivent avoir lieu prochainernent.

!/ CL 79/15; CL 79/PV/5; CL 79/PV/16. 

2/ CL 79/4. 
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104. Le Conseil s'est felicite des contributions deja annoncees par les donateurs a la
suite de l'appel lance par le Directeur general en septembre 1980 en faveur des pays africains
souffrant de penuries alimentaires aigues et a loue les efforts deployes par l'Organisation 
a cet egard. Le Conseil a egalement exprime l'espoir que la Conference sur l'assistance 
aux refugies en Afrique, tenue recemment, aboutirait a un accroissement des ressources 
disponibles non seulement pour fournir immediatement une aide aux pays en cause mais aussi 
pour preparer des solutions plus durables aux problemes des refugies. Le Conseil a egalement 
appele l'attention sur les problemes des refugies clans d'autres parties du monde et a sou­
ligne la necessite pour la communaute internationale de leur fournir une assistance. 

105. Le Conseil a pris note avec satisfaction des activites de l'Organisation relatives
a la decolonisation et a l'apartheid, qui font encore gravement obstacle au developpement
en Afrique.

106. Le Conseil a exprime l'espoir que la reconstitution des ressources du FIDA serait
realisee rapidement et d'une fa�on satisfaisante.

- Rapports du Corps cornmun d'inspection

a) Situation des femmes clans la categorie des administrateurs et les categories superieures:
Rapport interimaire ll

107. Le Conseil souscrit d'une fa�on generale aux observations du Comite administratif de
coordination (CAC) ainsi que du Comite du programme et du Comite financier. Il note que si
un effort a ete fait pour recruter plus de femmes clans les grades eleves, les progres
n'ont toutefois pas ete assez rapides. 11 faut encore, clans l'ensemble du systeme des
Nations Unies, un effort energique et soutenu pour corriger la situation. A ce propos, le
Cor,f.eil approuve pleinement les diverses mesures preconisees clans la troisieme partie de
la resolution 33/143 de l'Assemblee generale des Nations Unies.

108. Le Conseil a note que,malgre le caractere essentiel de leur participation au deve­
loppement dans le monde entier, les femmes sont sous-representees de fa�on flagrante, ou
meme absentes, clans les organismes nationaux et internationaux responsables des politiques
et de la planification des programmes de developpement. Cette observation est valable pour
les organisations du systeme des Nations Unies elles-memes.

109. Le Conseil souscrit pleinement aux recommandations du rapport concernant le recrutement,
la formation et l'organisation des carrieres et reconnait qu'une mesure importante a cet
egard serait la participation des femmes clans les differents organes consultatifs et adminis­
tratifs s'occupant des questions de personnel clans les diverses organisations. De nombreuses
delegations ont rappele qu'il est utile de fixer des objectifs pour encourager les progres,
nais d'autres estiment qu'il faut proceder avec souplesse.

110. Le Conseil reconnait que les Etats Membres peuvent jouer un role crucial s'effor�ant
specialement de presenter plus de candidates qualifiees aux postes des organisations membres
du systeme.

111. En ce qui concerne l'emploi a temps partiel de candidates aux postes du cadre organique,
le Conseil note que le Directeur general etudie actuellement la question, en tenant compte
des consequences financieres qu'entratnerait l'introduction d'un tel systeme.

l/ CL 79/4; CL 79/14; CL 79/PV/5; CL 79/PV/16. 
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b) Evaluation de la traduction dans les organisations des Nations Unies .!/

112. Le Conseil souscrit aux observations du CAC et a celles du Comite du programme et du 
Comite financier. 11 note en particulier que le service de traduction de la FAQ soutient favo­
rablement la comparaison avec ceux des autres organisations du systeme pour ce qui est de
l'efficacite, de la rapidite, de l'exactitude et de l'economie.

c) Programme de travail du CCI pour 1981 '!:_/

113. Le Conseil a note que la plupart des rapports prevus pour 1981 concernent d'autres orga­
nisations ou interessent l'ensemble du systeme des Nations Unies, mais qu'ils exigeront
un apport considerable de la FAQ dont les fonctionnaires devront rassembler des renseignements
et des donnees et repondre a des questionnaires.

Preparation de la vingt et unieme session de la Conference 

- Organisation de la session et calendrier provisoire 3/

114. Le Conseil, apres l'avoir examine, approuve le projet de document de la Conference sur
l'organisation de la vingt et unieme session de la Conference, etabli par le Directeur general.

- Designation du president et des autres membres du Bureau de la Conference 4/

115. Le Conseil a note que les chefs de delegations representees au Conseil ont procede
a des consultations pour designer les personnalites qui seront pressenties en vue d'exercer
les fonctions de president de la Conference et de president des Commissions I, II et III.

- Delai de presentation des candidatures au poste de president independant du Conseil 5/

116. Le Conseil a note qu'a sa vingt et unieme session, la Conference sera appelee a nornmer
le president independant du Conseil, le mandat du present titulaire expirant en novembre
1981.

'I 17. Le Conseil a note egalement qu'en ce qui concerne les candidatures a cette charge 
'l'article XXIII-l(a) du Reglement general de l'Organisation dispose que le Conseil fixe la 
date limite de depot des propositions de candidature, qui doivent etre presentees par des 
Etats Membres et communiquees au Secretaire general de la Conference. En consequence, 
le Conseil fixe au vendredi 4 septembre 1981, a 17 heures, le delai de recevabilite 
des propositions. Le Sectetaire general fera part de celles-ci a tous les Etats Membres le 
vendredi I 1 septembre 1981 au plus tard. 

1 I CL 79/4; CL 79/13; CL 79/PV/5; CL 79/PV/16. 

-2-/ CL 79/4; CL 79/17; CL 79/PV/5; CL 79/PV/16.

3/ CL 79/11; CL 79/PV/6; CL 79/PV/16.

3/ CL 79/PV/6; CL 79/PV/16.

4/ CL 79/12; CL 79/PV/6; CL 79/PV/16.
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QUESTIONS CONCERNANT LE PROGRAMME, LE BUDGET, LES FINANCES 
ET L 'ADMINISTRATION 

Somrnaire du Programme de travail et budget 1982-83 1/ 

Documents de base 

118. Le Conseil a note que, outre le Soill!laire du Programme de travail et budget acheve en
janvier et diffuse en mars, le Conseil a ete saisi de deux documents supplementaires concer­
nant une majoration des estimations de cout d'un montant de 10,1 millions de dollars et
l'incidence des variations des taux de change.

Observations liminaires du Directeur general 

119. Le Conseil a pris note des observations formulees par le Directeur general clans son 
allocution d'ouverture, concernant les considerations fondamentales, les politiques et 
principes, les programmes et prio1.ites proposes, et l'approche de la mise en oeuvre a la 
base de ses propositions, ainsi que des remarques supplementaires qu'il a faites en presentant
ce point de l'ordre du jour. Le Conseil a pris acte des efforts que le Directeur general a
deployes pour etablir un equilibre entre les besoins des programmes et les contraintes en
matiere de ressources, compte tenu de la croissance demographique, des projections de 
"Agriculture Horizon 2000", des objectifs de la Strategie internationale du developpement,
du faible taux de croissance des programmes de la FAQ au cours des derniers exercices, et
de son espoir de voir lesdites propositions jugees sur la base de l'interet qu'elles pre­
sentent et des precedents de l'Organisation.

120. Le Conseil a felicite le Directeur general de l'application coherente des principales
orientations approuvees par le Conseil lors de sa soixante-neuvieme session, en 1976, et de
sa suggestion que l'Organisation ne devrait pas se figer, mais au contraire adopter idees,
initiatives, politiques et programmes nouveaux, au fur et a mesure des besoins et compte tenu
des approbations.

Opinions du Comite du programme et du Comite financier 

121. Le Conseil s'est felicite des exposes liminaires des Presidents du Comite du programme
et du Comite financier concernant les principaux points examines clans le rapport de la ses­
sion conjointe et clans ceux de chacun des deux comites.

122. Le Conseil fait sienne la conclusion du rapport de la session conJointe du Comite du
programme et du Comite financier, selon laquelle le Sommaire du Programme de travail et
budget contient une description claire, concise et precise du contexte mondial et des acti­
vites proposees, et constitue une base satisfaisante pour l'examen du Conseil.

Situation mondiale 

123. Le Conseil s'est declare d'accord avec le Directeur general au sujet de son evaluation
de la situation mondiale, notamment en ce qui concerne l'alimentation et l'agriculture. Il
convient que cette situation exige des gouvernements qu'ils renforcent leur soutien au
developpement alimentaire et agricole, surtout par l'intermediaire de la FAO et des autres
organisations internationales interessees.

124. Le Conseil convient que les resolutions adoptees par l'Assemblee generale des
Nations Unies lors de sa trente-cinquieme session - y compris la Strategie internationale du
developpement (Res. 35/56) et les resolutions concernant les pays les moins avances et les
regions les plus gravement touchees, ainsi que les strategies regionale adoptees, comme le
Plan d'action de Lagos - entrainent pour la FAO de lourdes obligations supplementaires.

1 / CL 79/13; CL 79/3-Sup. 1 et Sup.2; CL 79/4; CL 79/PV/7; CL 79/PV/8; CL 79/PV/9; 
CL 79/PV/10; CL 79/PV/16; CL 79/PV/17. 
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125. Tout en reconnaissant les difficultes economiques auxquelles se heurtent tant les pays
developpes que les pays en developpement, et la necessite generale de faire des economies
sur les depenses publiques, la grande majorite des membres ont fait valoir que les besoins
imperieux de tous les etres humains qui souffrent de la faim et de la malnutrition dans le
monde sont beaucoup plus importants que ces difficultes.

Strategies et priorites 

126. Sans prejudice des op1n1ons exprimees par plusieurs gouvernements au sujet du niveau
du budget (voir paragraphes 159-160 ci-apres), le Conseil appuie entierement les strategies
et priorites proposees par le Directeur general, estimant qu'elles sont bien adaptees a la
gravite de la situation alimentaire mondiale et conformes aux grandes orientations formulees
precedemment par le Conseil et la Conference. Le Conseil fait siennes les les propositions
relatives aux grands programmes et a la repartition des ressources entre ceux-ci, et
appuie par consensus l'ensemble des strategies, priorites et moyens d'action proposes pour
1982-83.

Programme de travail 

127. Le Conseil approuve les activites au titre du Programme ordinaire, qui sont decrites
dnas l'annexe au Sommaire du Programme de travail et budget. Au cours du debat, on a men­
tionne un certain nombre de programmes. Quelques membres ont souligne l'importance du pro­
gramme relatif aux ressources naturelles, surtout en ce qui concerne l'amenagement des terres
et des eaux, l'agriculture itinerante, l'environnement, la planification des ressources
hydriques et la conservation de ces ressources dans les regions ou l'agriculture depend - ou
plutot patit - d'une pluviometrie aleatoire.

128. Divers membres ont loue les activites interessant les engrais et le Programme inter­
national d'approvisionnement en engrais.

129. D'autres ont specifiquement approuve le programme relatif aux cultures, et notamment le
sous-programme concernant les semences. Plusieurs membres, particulierement des delegues de
pays africains, ont souligne l'importance des prograrrnnes de la FAO relatifs a l'elevage et
a la lutte contre les maladies animales.

130. De nombreuses delegations ont mis l'accent sur l'importance particuliere de la nutrition,
la reforme agraire et le developpement rural, ainsi que du suivi de la Conference mondiale
sur la reforme agraire et le developpement rural (CMRADR).

131. Plusieurs delegatio�s ont fait valoir l'importance des programmes concernant les peches
et les forets. Mention a ete faite notamment du developpement des peches continentales et
de l'aquaculture, ainsi que de la sylviculture, surtout dans les forets tropicales. On a
egalement mis l'accent sur les forets dans le cadre du suivi de la CMRADR.

132. Divers membres ont attire l'attention sur l'importance et l'efficacite des activites
de la FAO en matiere de promotion des investissements, se felicitant des projets du Centre
d'investissement dans leurs propres pays. L'importante contribution apportee par le Prograrrnne
de cooperation FAO/Banque mondiale et la place accordee par la Banque mondiale et les
banques regionales au developpement agricole et rural en general et a l'accroissement de
la production vivriere en particulier ont ete mentionnees avec satisfaction.

133. Plusieurs membres ont souligne l'importance economique cruciale de l'energie dans leur
planification agricole et la necessite d'une aide de la FAO pour exploiter les ressources
disponibles e� en trouver de nouvelles.

Prograrrnnes d'action speciaux 

134. Le Conseil approuve entierement les prograrrnnes d'action spec1aux de la FAO. Plusieurs
delegations ont souligne l'importance de la lutte contre la trypanosomiase animale africaine
et contre les criquets pelerin et migrateur. La prevention des pertes de produits vivriers,
l'appui a l'aide alimentaire et le programme d'assistance a la securite alimentaire mondiale
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ont ete consideres cormne des elements cles de l'aide fournie par la FAO aux Etats Hembres. 
Le Conseil convient, avec le Comite du programme et le Comite financier, qu'il est 
necessaire de reconstituer les ressources destinees a ces programmes. 

Representants de la FAO et bureaux regionaux 

135. Le Conseil a examine attentivement les propositions concernant les representants de
la FAO et les bureaux regionaux. Il a ete note que 95 demandes ont ete re�ues jusqu'ici
pour l'installation de bureaux de representants de la FAO, et que,en plus des 62 bureaux dont
l'etablissement a deja ete autorise, on se propose d'installer d'ici la fin de 1983 12 nouvelles
missions, dont 5 pourront couvrir simultanement un second pays, Une delegation a estime que
l'evaluation devrait ainsi porter sur la mesure dans laquelle les responsabilites en matiere
de decision et d'execution ont ete decentralisees au profit des bureaux regionaux et des
representants de la FAO, ainsi que sur les relations entre ces dernieres et les representa­
tions du PNUD.

136. Tout en reconnaissant la necessite de la decentralisation, plusieurs delegations ont
demande qu'on ralentisse le rythme d'installation de nouveaux bureaux de representants de la
FAO. Quelques delegations ont en outre suggere de proceder a une evaluation speciale du
rapport cout/utilite des bureaux regionaux et de leurs relations avec les representants de
la FAO.

137. La grande majorite des membres a toutefois estime que les propositions du Directeur
general s'inscrivent cormne il convient dans la politique de decentralisation que le Conseil
a definie en 1976 et qu'il a reaffirmee par la suite. Ils ont note avec satisfaction que
les representants de la FAO contribuent a accelerer l'execution des prograrmnes finances de
source exterieure dans les pays ou ils sont en poste.

138. A cet egard, il a ete rappele en outre que l'ouverture de bureaux dans des pays en
developpement a ete rendue possible grace au recours a des economies et a des reductions de
ressources precedermnent approuvees pour le siege et les bureaux regionaux. Le Conseil
estime par consequent que les ressources disponibles pour la decentralisation ne doivent
pas etre reduites. Certains membres se sont declares favorables a un accroissement des
ressources pour divers programmes de bureaux regionaux.

139. Les membres ont estime dans leur majorite qu'une evaluation serait prematuree, etant
donne la demande continue de nouveaux bureaux de representants de la FAO et que la situation
fait deja l'objet d'une analyse permanente au Departement du developpement et sera prise
en consideration dans le prochain "Examen du Programme ordinaire".

Perspectives du Prograrmne de terrain - PNUD 

140. Le Conseil s'est declare serieusement preoccupe par certaines perspectives negatives
concernant les programmes de terrain finances par des sources exterieures, notarmnent par
l'intermediaire du PNUD. Il a estime indispensable que des mesures soient prises pour
minimiser l'impact de la crise sur les pays en developpement et il a considere qu'il faut
repartir egalement les economies entre tous les elements du systeme de developpement des
Nations Unies, y compris la structure administrative du PNUD, en prenant toutes les mesures
necessaires pour eviter les doubles emplois et pour utiliser plus efficacement les compe­
tences dont disposent les institutions specialisees comme la FAO.

141. A cet egard, le Conseil a egalement note avec preoccupation que la reduction a dater
du !er janvier 1982 des frais de soutien du PNUD se solderaient par un accroissement de la
part des frais de soutien a la charge du Programme ordinaire J_/.

142. Le Conseil a constate avec satisfaction que les perspectives actuelles, en ce qui
concerne les ressources disponibles au titre des fonds fiduciaires, sont moins defavorables.
Plusieurs membres ont declare qu'ils.avaient accru leurs contributions aux fonds extra­
budgetaires et exprime l'espoir qu'ils pourraient faire de nouvelles contributions dans
l'avenir.

l / CL 79/4, par. 2-23 et 3-12. 



143. A ce sujet, de nombreux membres ont souligne la necessite de continuer a fournir un
soutien permanent aux prograrnmes d'action speciaux qui procedent du Prograrnme ordinaire,
attirent des fonds extra-budgetaires de diverses sources, y compris des pays en develop­
pement, et apportent une aide inestimable aux pays membres dans des domaines tres
prioritaires.

Nouvelles dimensions 

144. Le Conseil a pris note avec satisfaction des indications donnees dans le rapport du
Comite du prograrnme sur la reorientation des programmes de terrain operee par le Directeur
general pour donner une realite concrete aux "nouvelles dimensions" de la cooperation
technique, c'est-a-dire pour rnieux tirer parti des capacites des pays en developpement
eux-memes en vue de l'execution des projets de la FAO. 11 demande instamrnent que l'on
poursuive les efforts entrepris dans cette direction.

CTPD et CEPD 

145. Le Conseil a aussi note avec satisfaction les progres realises par le Directeur general
dans l'application des recomrnandations du Plan d'action de Buenos Aires pour la cooperation
technique entre pays en developpement (CTPD) et du principe de la cooperation economique
entre pays en developpement (CEPD).

Priorite a l'Afrique 

146. Le Comite s'est felicite de l'importance que le Directeur general accorde dans toutes
ses propositions, sans prejudice des besoins pressants et legitimes d'autres regions, aux
programmes et activites entrepris en Afrique et pour l'Afrique. 11 convient que cet effort
est pleinement conforme au Plan d'action de Lagos et au Plan alimentaire pour l'Afrique, qui
serviron de base aux activites futures de la FAO dans cette region.

Programme de cooperation technique (PCT) 

147. Le Conseil s'est felicite tout particulierement de constater que les objectifs du
Programme de cooperation technique sont poursuivis avec efficience et efficacite. Un membre
a toutefois demande que l'on modifie les criteres regissant le fonctionnement du PCT. De
nombreux mernbres ont regrette qu'il ne beneficie pas d'une proportion encore plus elevee des
credits proposes par le Directeur general pour 1982-83, etant donne que ce programme s'est
avere tres utile pour aider a satisfaire les besoins urgents et souvent irnprevisibles des
Etats Mernbres, notamment des pays les rnoins developpes et des autres categories speciales
de pays en developpement ou les besoins et les problemes de developpernent sont les plus
grands.

Objets de depense 

148. Concernant les objets de depense, le Conseil a note avec satisfaction que le pourcentage
des charges de personnel a sensiblement baisse, tombant a environ 61 pour cent du niveau total
propose. Le Conseil s'est egalement felicite des economies que le Directeur general a reali­
sees par la reduction des depenses adrninistratives. Certains membres ont estirne que l'on
pourrait poursuivre les efforts dans cette direction afin de redistribuer les credits ou de
faire des economies sur le rnontant du budget.

Augmentations de couts 

149. Le Conseil appuie la propos1t1on du Directeur general visant a majorer de 10,1 millions
de dollars lcs augmentations de depenses 1/. Quelques membres ont indique que leur attitude
a cet egard serait dictee par leur position generale au sujet du budget. Un membre a declare
que son gouvernement n'etait pas d'accord sur ces nouvelles augmentations de depenses.

150. A ce sujet, on a note que les augmentations de couts ont ete calculees au taux de 820
lires I dollar E.-U. et devraient done etre dument ajustees en appliquant le taux de change 
lire-dollar E.-U. fixe par la Conference (voir egalement par. 162 ci-uessou,;). 

I/ CL 79/3-Sup. I. 
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151. Plusieurs membres, notant que,selon la pratique etablie, le Prograunne de travail et
budget etait presente sur la base du taux de 820 lires = 1 dollar E.-U. afin de faciliter
les comparaisons, ont estime toutefois qu'en raison de l'ecart important qui existe deja
entre ce taux et les cours actuels du change (et qui persistera probablement encore au
moment de la vingt et unieme session de la Conference), il serait plus connnode pour les gou­
vernements des Etats Membres que le Directeur general prepare tout le Prograunne de travail
et budget sur la base d'un taux plus proche de la realite.

Comparaisons 

152. Deux delegations ont fait observer que si l'on calculait la base revisee aux prix
courants, l'augmentation de program.�e serait d'environ 8 pour c�nt. Le Conseil a note que
le Sonnnaire du Budget avait ete soumis a la methode de comparaison approuvee precedemment par
la Conference; selon celle-ci, apres la majoration de 10,l millions de dollars E.-u. des
augmentations de couts, l'augmentation de progrannne serait reduite a 5,8 pour cent; d'autres
methodes de comparaison pourraient etre utilisees pour montrer que l'augmentation de pro­
grannne en pourcentage est encore plus faible.

153. La majorite des membres ont appuye les vues exprimees par le Comite du programme et le
Comite financier au sujet de la moderation des demandes de credits du Directeur general,
notannnent en ce qui concerne le cout des postes permanents qui a de nouveau ete sensiblement
reduit et ramene a environ 60 pour cent des ressources totales; ils ont en outre souligne
que l'augmentation de progrannne proposee etait tres modeste.

154. Le Conseil a constate que la croissance du budget de la FA0 avait ete tres limitee au
cours des derniers exercices, compte tenu des effets des reductions de programme. 11 a
aussi note que la croissance du budget de la FA0 avait ete modeste par rapport a celle de
certaines autres organisations du systeme des Nations Unies.

Croissance zero 

155. Plusieurs membres ont expose les difficultes economiques interieures auxquelles se
heurtent leurs pays, les reductions qu'ils doivent faire clans les depenses publiques et
les raisons pour lesquelles ils preconisent pour les prochaines annees une politique de
"croissance zero" des budgets des organisations internationales, y compris la FA0. Ils ont
estime qu'on pourrait y parvenir sans entarner les prograunnes fondamentaux,voire en les
elargissant, grace a des modifications judicieuses de certaines priorites, a une redistribu­
tion des ressources et a la realisation de nouvelles economies.

156. Parmi les modifications suggerees par ces pays, on peut citer la reduction ou l'ajourne­
nement des augmentations concernant les representants de la FA0, les bureaux regionaux, le
soutien du progrannne de terrain, les politiques alimentaires et agricoles et les services
administratifs. Deux membres ont aussi propose des reductions du Programme de cooperation
technique. Certains des pays cites au par. 155 ci-dessus ont toutefois estime que le soin
de modifier les priorites et de redistribuer les ressources devrait etre laisse au Directeur
general, qui est mieux place que quiconque pour juger ou des compressions peuvent etre faites
sans dommage reel. Ils ont insiste pour qu'il presente ces reductions lors de la soumission
de ses propositions definitives a la Conference.

157. Etant donne le caractere dramatique de la situation alimentaire mondiale, la grande
majorite des membres ont estime que la notion de croissance-zero, appliquee a la FAO, serait
doctrinaire et rigide et qu'elle etait inacceptable. Ils ont note que les gouvernements des
pays en developpement connne des pays developpes accordaient a l'agriculture une priorite
elevee,et souligne qu'il importe, pour evaluer les priorites relatives entre les activites
du systeme des Nations Unies, de tenir compte en meme temps du bilan de l'action passee
et des besoins de la FAO. Ils ont done estime que le concept de croissance zero ne devait
pas s'appliquer a la FA0. Un certain nombre de ces pays ont propose de plus fortes augmen­
tations de certains progrannnes. La grande majorite d'entre eux a energiquement souligne
que l'augmentation de programme proposee n'etait qu'un strict minimum.
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Niveau du budget 

158. Reconnaissant les efforts considerables que le Directeur general a deployes en vue
d'etablir un equilibre realiste entre les programmes et les ressources proposes, le Conseil
lui en a temoigne sa satisfaction. 11 l'a aussi felicite pour les economies qu'il a realisees
au cours des exercices precedents dans l'administration des ressources disponibles et il a
note avec satisfaction les nouvelles reductions proposees maintenant dans les depenses
administratives.

159. Des membres des pays developpes ont appele l'attention sur la gravite de la situation
economique de leurs pays respectifs qui les a obliges a operer des reductions considerables,
et dans certains cas lourdes de consequences, dans les depenses publiques. Ils ont toujours
soutenu activement le systeme des Nations Unies, et notamment la FAO, et ils continueront a

le faire; ils sont persuades toutefois qu'un effort permanent et soutenu doit etre entrepris
par toutes les organisations du systeme des Nations Unies pour parvenir a une utilisation
toujours plus rationnelle des ressources financieres dont elles disposent. Ils ont done
souligne la necessite d'evaluer les programmes pour se concentrer sur les priorites elevees,
reduire ou eliminer les activites moins importantes et realiser des economies sur les
depenses d'execution, notamment dans le domaine administratif.

160. De l'avis de certains de ces membres, les organisations du systeme des Nations Unies ne
sauraient etre dispensees de prendre des mesures correctives et il est temps de suspendre pen­
dant plusieurs annees la croissance des budgets. Certains d 'entre eux ont es time que cette pause
ne doit pas se limiter a la croissance zero des ressources reelles, mais egalement absorber
les effets de l'inflation et les variations des taux de change. Parmi ces membres, certains
ont declare qu'ils n'etaient pas en mesure d'appuyer le niveau du budget propose par le
Directeur general et ils ont demande des reductions. D'autres, tout en partageant certaines
de ces preoccupations, ont reserve la position de leur gouvernement ace stade, exprimant
l'espoir qu'une evolution ulterieure, et notarnment la suggestion que le Directeur general
reexamine certaines de ses propositions, leur permettrait d'approuver le Programme de travail
et budget definitif a la prochaine session de la Conference.

161. Tout en ayant conscience des difficultes economiques actuelles et de la charge supple­
mentaire que leur imposerait toute augmentation du budget, la grande majorite des membres
ont approuve le montant du budget propose par le Directeur general, etant donne la haute
priorite qu'ils accordent a l'agriculture et a la FAO. La plupart de ceux-ci ont estime
'qu'il s'agissait du minimum indispensable en raison de l'urgence, de la gravite et de
'1 1 ampleur des problemes auxquels sont en butte les pays membres. · Ils ont refute
l'argument tire des difficultes economiques mondiales pour reduire le montant du budget et
rappele que la regle de la proportionnalite appliquee aux contributions, fondee sur des
criteres objectifs, en repartit equitablement la charge entre les pays membres.

162. De nombreux membres ont souligne la grande modicite de l'ensemble du budget de la
FAO par rapport aux problemes que l'Organisation doit affronter. A ce sujet, le Conseil a
note l'observation du directeur general selon laquelle, au taux de change actuel, le budget
n'atteindrait que 365 millions de dollars E.-u. environ, ce qui represente deja 50 millions
de dollars (soit plus du double de l'augmentation de programme proposee) de moins que le
total calcule a 820 lires.

163. Quelques membres ont appele l'attention sur la disproportion qui existe entre les
depenses d'armement des Etats Membres et celles, par exemple de la FAO, qui ont une fin
humanitaire, en sont destinees au developpement.

164. De nombreux membres ont souligne que le faible taux rnoyen de croissance reelle du
budget de la FAO au cours des six derniers exercices et la fa9on dont l'Or3anisation avait
fourni efficacement et economiquement une assistance vitale aux Etats Membres temoignaient
de l'amelioration croissante du rapport cout-utilite de l'Organisation et de sa gestion.

Co.nclusion 

165. Le Conseil recommande que le Directeur general etablisse le projet definitif du
Programme de travail et budget en utilisant le sommaire, comme base entierement acceptable,
et en tenant compte des points de vue exprimes aux paragraphes 158 a 164 ci-dessus.
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Autres questions budgetaires 

- Execution du budget en 1980

166. Le Conseil a pris note du rapport annuel sur l'execution du budget adresse par le
Directeur general aux Etats Mernbres, qui est annexe au rapport de la quarante-septierne session
du Cornite financier (27 avril - 8 rnai 1981).

- Virernents budgetaires en 1980-81

167. Le Conseil a pris note des virernents budgetaires effectues du poste "Imprevus" au
chapitre II pour couvrir les depenses non prograrnmees du Groupe de travail ad hoc charge 
d'etudier les rnoyens de parer aux penuries alimentaires aigues et de grandeampleur. 

Situation financiere de l'Organisation 

- Contributions 11

a) Etat des contributions ordinaires

168 Le Conseil a ete inforrne des contributions restant dues au 30 juin 1981, qui figurent 
1 l'Annexe E du present document. L'etat recapitulatif des contributions au 30 juin 1981. 
par rapport ace qu'il etait a la meme date en 1980, se presentait cornme suit: 

- Montants restant dus au !er janvier

Montants exigibles pendant l'annee

Arrieres de contributions

- Recouvrernents au 30 juin

Montants exigibles pendant l'annee

Arrieres de contributions

- Montants restant dus au 30 juin

Montants exigibles pendant l'annee

Arrieres de contributions

1981 al

$E.-U. 

137 293 919,37 

22 053 748,23 

159=347 =667 .2.60 

55 023 706,82 )21 

10 278 303,95 5::_I 

=65=302=010-2.77 

82 270 212,55 :ii 

11 775 444 ,28 :ii 

94=045=656.._
83 di 

1980 al

(pour comparaison) 

$E.-U. 

137 287 493, 10 

4 628 404,07 

141=915=897
-2.

17 

84 045 675 ,96 

650 496, 08 

53 241 817,14 

2 977 907, 99 

56=219=725.._13 

A l'exclusion des tranches d'arrieres exigibles au cours des annees a venir en vertu de 
diverses autorisations de la Conference. 

bl 

cl 

di 

Y compris l'excedent de l'exercice 1978179 reparti en janvier: $ E.-U. 2 269 696,22 
(1,65 pour cent des contributions de 1981). 

Y compris l'excedent de l'exercice de 1978179 reparti en janvier: $ E.-U. 2 075 934,78. 

Voir Annexe E 

CL 7914, par. 3.44-3.47 et annexe B; CL 79ILIMl1; CL 79IPVl14; CL 79IPVl17. 
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169. Le Conseil souscrit a l'opinion du Comite financier, qui, vu le taux de recouvrement
des contributions courantes, a juge la situation critique.

170. Le taux de recouvrement des contributions courantes s'elevait au 30 juin 1981 a 40,08
pour cent contre 61,23 pour cent a la meme date en 1980 et 46,64 pour cent en 1979, comme
l'indique le graphique ci-dessous.

Taux de recouvrement des contributions courantes 
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171. Le Conseil considere qu'il est indispensable que les Etats Membres s'acquittent de
leurs obligations le plus rapidement possible.

c) Arrieres de contributions

172. Le Conseil a ete informe que les arr1eres de contributions au 30 juin 1981 s'elevaient
a$ E.-U. l 1 775 444,28, chiffre beaucoup plus eleve que ceux qui avaient ete releves a

une date comparable au cours de l'une quelconque des dix dernieres annees.

173. Le Conseil a observe en outre avec une preoccupation particuliere que conformement
aux dispositions de l'Article III.4 de l'Acte constitutif, neuf Etats Membres (Bolivie,
Republique centrafricaine, Tchad, Comores, Grenade, Ha1ti, Honduras, Iran et Paraguay)
risquent de perdre leur droit de vote lors de la prochaine session de la Conference.
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174, Le Conseil pri: instarnment les Etats Membres qui n'ont pas regle leurs contributions,

et notamment ceux qui risquent de perdre leur droit de vote lors de la vingt et unieme session 
de la Conference, de faire un effort particulier pour verser rapidement les sommes exigibles 
et les arrieres. 

- Financement des depenses non inscrites au budget -
Prelevement sur le Fonds de roulement

175, Le Conseil a rappele que les previsions de depenses pour le budget de 1980-81 avaient 
ete arretees au debut de 1979. Lars de la vingtieme session de la Conference (novembre 1979) 
il etait tout a fait evident que le budget etabli sur cette base ne permettrait pas de financer 
la totalite des depenses a couvrir en 1980-81. De plus, aucun credit n'etait prevu pour 
faire face a l'augmentation des traitements et indemnites du personnel des services generaux 
recommandee par la Commission de la Fonction publique internationale (CFPI) en 1980 et approuvee 
par le Conseil en decembre de la meme annee. 

176. Le Conseil a note que, d'apres l'analyse des depenses et l'evolution de la situation
jusqu'a la fin de mai, on estimait maintenant que les depenses supplementaires non inscrites
au budget pourraient atteindre environ 18,5 millions de dollars E.-U. pour l'exercice.

177. Le Conseil a note avec satisfaction que le Directeur general, pour resorber ce decouvert,
avait deja impose des reductions du programme ordinaire qui devraient permettre d'economiser
quelque 7 millions de dollars E.-U. au cours de l'exercice (montant equivalant a plus de la
moitie de l'augmentation reelle de programme approuvee par la Conference a sa vingtieme ses­
sion), mais que le Compte de reserve special etabli en vertu de la Resolution 27/77 de la 
Conference ne permettait de financer les depenses supplementaires non inscrites au budget
resultant de poussees inflationnistes imprevues, lorsque ces depenses ne peuvent etre couvertes
par voie d'economies budgetaires, que jusqu'a concurrence d'un montant representant 2 pour
cent du budget operationnel effectif total de l'exercice, soit 5 575 000 dollars E.-u.

178. Le Conseil a rappele qu'il avait deja autorise a diverses reprises des prelevements sur
le Fonds de roulement pour financer des depenses non inscrites au budget (Resolution 4/52
en 1969, Resolution 5/55 en 1970 et Resolution 3/57 en 1971). En consequence, il convient
que la fa�on la plus appropriee de financer les depenses non inscrites au budget restant a
couvrir apres les reductions de programme, est d'utiliser integralement le credit du Compte
de reserve special, pour financer les depenses supplementaires non inscrites au budget
jusqu'a concurrence de 2 pour cent du budget operationnel effectif total et de prelever le
solde d'environ 6 millions de dollars sur le Fonds de roulement.

179. Le Conseil a note que le recours au Fonds de roulement n'interviendrait que pour
resorber le decouvert qui subsisterait une fois qu'auraient ete entierement utilises le
prelevement sur le Compte de reserve special actuellement limite a 2 pour cent du budget,
les economies realisees par le Directeur general ainsi que les fonds degages par tout autre
evenement favorable pouvant survenir d'ici la fin de l'annee. Le montant effectivement
preleve serait naturellement limite au minimum indispensable, qui sera reexamine par le
Comite financier a sa session d'automne et, le moment venu, lors de l'etablissement des
comptes definitifs. Un membre a declare qu'il ne pouvait souscrire a cette proposition,
estimant que toutes depenses non inscrites au budget autres que celles qui resultent de
l'augmentation des traitements du personnel des services generaux decidee par le CFPI et
approuvee par le Conseil a sa soixante-dix-huitieme session en decembre 1980 devraient etre
couvertes au moyen de nouvelles economies sur le programme. Un autre membre a declare qu'il
ne pourrait souscrire a la proposition si elle entrainait la perception de contributions
supplementaires aupres des Etats Membres.

I/ CL 79/4; CL 70/PV/14; CL 79/PV/17. 
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180. En consequence, le Conseil adopte la resolution ci-dessous:

Resolution N° /79 

PRELEVEMENT SUR LE FONDS DE ROULEMENT 

LE CONSEIL, 

Notant que les depenses supplementaires non inscrites au budget decoulant de poussees 
inflationnistes imprevues sont estimees a 18,5 millions de dollars E.-u. pour l'exercice 
1980-81; 

Conscient de la necessite de maintenir integralement le Programme de travail approuve 
par la Conference; 

Rappelant que le Directeur general a deja pris des mesures qui devraient permettre 
d'economiser 7 millions de dollars; 

Notant que l'utilisation du Compte de reserve special etabli en vertu de la Resolu­
tion 27/77 de la Conference pour financer les depenses non inscrites au budget jusqu'a 
concurrence d'un montant equivalant a 2 pour cent du budget operationnel effectif 
fournirait 5 575 millions de dollars E.-U. 

Notant en outre qu'apres les mesures ci-dessus il resterait encore un decouvert de 
5 925 millions de dollars E.-U. de depenses supplementaires non inscrites au budget; 

Autorise le Directeur general, conformement aux dispositions de l'Article 6.2(a) du 
Reglement financier, a prelever un �ontant maximum de 5 925 millions de dollars sur 
le Fonds de roulement pour financer ces depenses supplementaires. 

181. En ce qui concerne le remboursement du Fonds de roulement, le Conseil a note que si
1es Membres versent leurs contributions dans les delais voulus et si les taux d'interet
eleves actuellement en vigueur se maintiennent pendant le reste de l'exercice, les recettes
,accessoires pourraient atteindre quelque 22 millions de dollars E.-U. alors que le montant
,inscrit au budget approuve n'est que de 7,6 millions de dollars E.-u. Deduction faite du
montant necessaire pour compenser d'eventuels retards clans le versement des contributions,
cet excedent pourrait etre utilise premierernent pour rembourser le Fonds de roulernent et 
deuxiemernent pour reapprovisionner le Compte de reserve special.

Bareme des contributions, 1982-83 1/ 

182. Le Conseil. approuvant la recommandation formulee par le Cornite financier a ·sa
quarante-septierne session, propose que la Conference adopte pour 1982-1983 le bareme des
contributions presente a l'Annexe F au present rapport, qui se base sur le barerne de re·
partition des Nations Unies pour 1981, sous reserve toutefois de tous ajustements en·
traines par l'admission de nouveaux mernbres lors de la vingt et unierne session de la
Conference.

1/ CL 79/4, par. 3,63 - 3.65 et Annexe C; CL 79/PV/14; CL 79/PV/17. 
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183, En consequence, le Conseil recommande que le projet de resolution ci-apres soit soumis
a la Conference pour adoption: 

PROJET DE RESOLUTION DE LA CONFERENCE 

BAREME DES CONTRIBUTIONS 1982-83 

LA CONFERENCE, 

Ayant pris note des recommandations de la soixante-dix-neuvieme session du Conseil, 

Confirmant que, comme par le passe, la FAO doit suivre le bareme de repartition des 
Nations Unies, en l'adaptant pour tenir compte du fait que les membres de la FAO ne 
sont pas tous membres des Nations Unies et vice versa, 

1. Decide que le bareme des contributions de la FAO pour 1982-1983 sera derive directe-
ment du bareme de repartition des Nations Unies en vigueur en 1981;

2. Adopte pour 1982 et 1983 le bareme figurant a l'Annexe F du present document.

Hodifications proposees au Compte de reserve special du Programme 
ordinaire 1/ 

184. Le Conseil a rappele que lors de sa soixante-dix-huitieme session, il avait invite le
Comite financier et, dans la mesure necessaire, le CQCJ a examiner la validite, l'applica­
tion et l'efficacite actuelles des dispositions relatives au Compte de reserve special
enoncees dans la Resolution 27/77 de la Conference.

185. Le Conseil a note que la situation dans laquelle se trouve l'Organisation s'est ag­
gravee:

i) l'affaiblissement constant de la lire a de nouveau aggrave l'inflation qui depas-
sait deja 20 pour cent par an. On s'attend maintenant ace que les depenses sup­
plementaires non inscrites au budget se montent a quelque 18,5 millions de dollars E.U.
a la fin de l'exercice biennal;

ii) le taux de change des Nations Unies pour la lire italienne est passe de 800 en
janvier i980 a 1 190 (soit un accroissement de quelque 49 pour cent) au moment de
la session du Conseil. Si ce taux persiste jusqu'a la fin de l'exercice, les
gains de change credites au Compte de reserve special pourraient atteindre quelque
18 millions de dollars E.U.;

iii) les taux d'interet eleves restent une composante majeure des mesures anti-inflation­
nistes. Si les pays membres versaient leurs contributions en temps voulu et si les
taux d'interet se maintenaient au niveau actuel, les Recettes accessoires pourraient
atteindre quelque 22 millions de dollars E.U. contre les 7,6 millions de dollars E.U.
prevus dans le budget approuve;

1/ CL 78/REP, paragraphe 158; CL 79/4; CL 79/5; CL 79/16; CL 79/PV/14; CL 79/PV/17, 
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iv) ainsi, alors qu'au total les depenses non inscrites au budget s'elevent a

18,5 millions de dollars E.U., des credits totaux d'environ 32 millions de dollars
E.U. s'accumulent dans le Compte de reserve special et les Recettes accessoires;

v) neanmoins, on a du reduire le programme d'un montant qui, estime-t-on actuelle­
ment, atteindra 7 millions de dollars E.U. a la fin de 1981, puisque selon les
dispositions actuelles du Compte de reserve special, seuls 5 575 millions de dol­
lars E.U. (2 pour cent du budget operationnel effectif pour 1980-81) peuvent etre
prelevees pour couvrir des depenses supplementaires non inscrites au budget.

186. Le Conseil a considere que cette situation etait paradoxale et anormale. A cet egard,
il a note que les augmentations de programme approuvees par la Conference au cours de
plusieurs exercices recents n'avaient pas ete entierement realisees en raison des reductions
de programme qui avaient du etre faites pour couvrir les depenses non inscrites au budget.
Le Conseil considere qu'il convenait,n l'avenir, d'eviter, dans la mesure du possible, ce
genr� di situation et qu'il faudrait adopter d'autres mesures plus souples pour essayer de
preserver l'integralite des programmes une fois qu'ils ont ete approuves par la Conference.

187. En consequence, le Conseil a envisage d'apporter les modifications suivantes au Compte
de reserve special pour le rendre plus efficace et lui permettre de mieux repondre aux
besoins de l'Organisation:

i) porter le niveau du Compte de reserve special a 5 pour cent du budget operation­
nel effectif;

ii) supprimer le plafond fixe pour les prelevements destines a couvrir des depenses
supplementaires non inscrites au budget (actuellement 2 pour cent); et

iii) subordonner a l'approbation du Comite financier et du Comite du programme l'autori-
sation de tirer sur le Compte pour couvrir des depenses non inscrites au budget.

188. Le Conseil a pris note des observations du Comite financier. 11 a constate en outre
que, sous reserve de quelques amendements redactionnels qu'il avait proposes, le CQCJ avait
juge acceptable du point de vue juridique et constitutionnel le projet de resolution des­
tine a la Conference.

189. Quelques membres du Conseil. estimant que les dispositions actuelles sont raisonnables
et offrent des garanties suffisantes, n'ont pu s'associer a ces propositions. D'autres
membres, reconnaissant que les dispositions actuelles sont insuffisantes et trop restrictives
pour la mise en oeuvre efficace du programme de travail approuve, se sont declares en faveur
d'arrangements plus souples, y compris un relevement du niveau du Compte de reserve special
a 5 pour cent du budget operationnel effectif. La plupart de ces membres ont toutefois es­
time que les prelevements destines a financer des depenses non inscrites au budget devraient
etre limites a 4 pour cent, afin de se premunir contre les fluctuations de taux de change,
et que les arrangements actuels visant l'approbation de ces prelevements devraient etre
maintenus, c'est·a·dire que celle-ci devrait demeurer de la competence du Conseil. Quelques
membres ont instamment prie le Directeur general d'etudier une approche susceptible de re­
cueillir l'unanimite sur cette question a la Conference.

190. Le Conseil a note que le paragraphe 6 de l'avant-projet de resolution impliquait que,
dans certaines circonstances, des contributions supplementaires pourraient etrc necessaires,
mais que le maintien de la tendance actuelle rendrait la chose tres improbable.

191. Toutefois, dans leur grande majorite, les membres ont pleinement appuye les proposi­
tions qui, ont-ils estime, offrent un moyen souple, rapide et pratique de proteger l'inte­
grite du programme contre les depenses non prevues au budget qui resultent de l'inflation
et de l'instabilite monetaire, phenomenes independants de la volonte du Directeur general.

192. Le Conseil propose done a l'approbation de la Conference le projet de resolution
ci-apres qui tient-compte des suggestions du CQCJ:
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PROJET DE RESOLUTION SOUMIS A LA CONFERENCE 

COMPTE DE RESERVE SPECIAL 

LA CONFERENCE, 

Rappelant sa resolution 27/77, en vertu de laquelle un Compte de reserve special a ete cree 
a dater du 31 decembre 1977 pour aider a proteger les Programmes de travail de l'Organisation 
contre les effets que pourraient avoir les depenses supplementaires non inscrites au budget 
au cours de l'exercice 1978/79 ou de tout exercice ulterieur; 

Consciente de la necessite d'assurer a l'Organisation des liquidites suffisantes pour finan­
cer les programmes de travail approuves par la Conference pour un exercice quelconque; 

Reconnaissant que l'execution du Programme de travail et budget approuve de l'Organisation 
ne devrait pas etre compromise du fait de depenses supplementaires non inscrites au budget 
resultant de fluctuations monetaires defavorables et de poussees inflationnistes non prevues 
dans le budget; 

Compte tenu du rapport observe dans le passe entre l'amplitude des fluctuations monetaires 
et le montant des depenses non inscrites au budget d'une part, et le niveau du budget ope­
rationnel effectif total d'autre part; 

Notant qu'au 30 septembre 1981, un montant de ........ dollars E.U. representant les economies 
realisees sur les depenses de personnel par suite des fluctuatio�s monetaires a ete credite 
au Compte de reserve specialet que. si le taux de change de la lire n'accuse pas de varia­
tion notable pendant le reste de l'annee 1981, de nouvelles sommes seront portees au credit 
de ce Compte; 

Considerant que, sous reserve que les Etats Membres payent leurs contributions en temps 
voulu, un excedent de tresorerie est previsible; 

Ayant examine les recommandations formulees par le Conseil a sa soixante-dix-neuvieme ses­
sion 1/sur les mesures a prendre pour financer les depenses supplementaires non inscrites 
au budget qu'il peut etre necessaire de couvrir: 

1. Autorise le Directeur general a tirer sur le Compte de reserve special dans les
cas suivants:

a) chaque fois que le Fonds de roulement ne permet pas de financer les depenses bud­
getaires en attendant que les contributions des Etats Membres au budget aient
ete recouvrees, ces avances devant etre remboursees des que possible a l'aide des
contributions recouvrees par la suite;

b) pour financer les depenses supplementaires non inscrites au budget qui resultent
de variations du change;

c) sous reserve d'examen et d'approbation prealables par le Comite du programme
et le Comite financier, pour financer les depenses supplementaires non inscrites
au budget mais afferentes a des programmes approuves et qui resultent de poussees
inflationnistes imprevues, dans la mesure ou ces depenses ne peuvent etre
couvertes par voie d'economies budgetaires sans nuire a l'execution de ces
programmes.

1/ CL 79/REP,par. 184-192. 
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2. Donne instruction au Directeur general de verser au Compte de reserve special toutes
economies qui auront pu etre realisees sur les depenses d2 personnel en raison d'un ecart
favorable entre le taux de change de la lire utilise pour le calcul du budget et le taux
effectif des Nations Unies, en appliquant a cet effet une formule statistique appropriee.

3. Decide que tout solde inscrit au Compte de reserve special a la fin de 1980-81 et de
chaqueexercice ulterieur sera reporte sur l'exercice suivant jusqu'a concurrence d'un
montant equivalant au maximum a 5 pour cent du budget operationnel effectif total dudit
exercice suivant.

4. Decide en outre que, nonobstant les dispositions de l'article 6.1 b) du Reglement
financier. la part de l'excedent de tresorerie figurant au credit du Fonds general a la fin
de 980-81 ou de tout autre exercice ulterieur qui sera necessaire pour porter le Compte de
reserve special au niveau de 5 pour cent du budget operationnel effectif de 1982-83 et de
chaque exercice ulterieur sera retenue et versee audit compte.

5. Autorise le Directeur general, au cas ou l'excedent de tresorerie a la fin d'un
exercice quelconque ne permettrait pas de porter le Compte de reserve au niveau indique au
paragraphe 4, a verser au Compte de reserve special, nonobstant les dispositions de
l'article 6.1 a) du Reglement financier, toutes sommes re�ues pendant l'exercice suivant en
reglement d'arrieres de contributions dus pour des exercices anterieurs.

6. Demande au Directeur general, au cas ou le Compte de reserve special reapprovisionne
conforme�aux dispositions des paragraphes precedents n'atteindrait pas le niveau
susmentionne de 5 pour cent du budget operationnel effectif total de l'exercice suivant,
de suggerer a la Conference, par l'intermediaire du Comite financier et du Conseil, les
moyens de le porter audit niveau.

7. Decide en outre que s'il subsiste a la fin de 1980-81 ou de tout exercice ulterieur
un solde exced�nt le montant defini au paragraphe 3 ci-dessus, ce solde ne sera affecte a
aucun usage autre que celui qui est prevu dans la presente resolution et sera reverse au 
Fonds general et reparti conformement aux dispositions de l'article 6.1 b) du Reglement
financier.

Questions concernant le programme, le budget, les finances et l'administration: 
Deliberations de la quarantieme session du Comite du programme et de la quarante-septieme 
session du Comite financier (2/ avril - 8 mai 1981) 

Nomination du commissaire aux comptes 1/ 

193. Le Conseil decide de nommer le controleur et le verificateur general des comptes du
du Royaume-Uni pour une nouvelle periode de deux ans, a compter de la verification des
comptes de l'annee 1982 et adopte la Resolution ci-apres:

Resolution 2/79 

NOMINATION DU COMMISSAIRE AUX COMPTES 

LE CONSEIL, 

Notant que le Comite financier recommande de nommer de nouveau au poste de Commissaire aux 
comptes de l'Organisation le controleur et verificateur general des comptes du Royaume-Uni; 

Reconnaissant l'efficacite des services du commissaire aux comptes; 

1/ CL 79/4; CL 79/PV/6; CL 79/PV/16, 
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Decide de nommer de nouveau commissaire aux comptes de l'0rganisation, le controleur et 
verificateur general des comptes du Royaume·Uni, pour une nouvelle periode de deux ans 
ayant pour point de depart la verification des comptes de l'annee 1982. 

- Questions de personnel !I

194. Le Conseil a pris note des observations du Comite financier sur le sixieme rapport
annuel de la Commission de la fonction publique internationale (CFPI). Il a  note en parti­
culier les modifications du systeme d'ajustement de la remuneration sujette a retenue pour 
pension, l'incorporation de 30 points d'ajustement de poste dans le traitement de base, 
l'amelioration des remboursements prevus au titre de l'indernnite pour frais d'etude et les 
mesures prises pour ameliorer les conditions d'emploi du personnel en poste dans des loca­
lites ou les conditions de vie et de travail sont difficiles. 

195. Le Conseil a pris acte des decisions de la CFPI concernant l'etablissement de normes
communes de classement des pastes du cadre organique. 11 a note egalement que la CFPI avait
publie la norme-cadre (premier niveau) qui s'applique au classement des pastes P-1 a D-2
ne relevant pc.s de projets mais correspondant a des affectations au Siege et aux bureaux
exterieurs etablis, et decide que cette norme-cadre serait mise progressivement en applica­
tion a partir du 1er janvier 1981.

196. Le Conseil,partageant la preoccupation exprimee par le Comite financier a l'egard de
plusieurs aspects de la mise en oeuvre de la norme-cadre de la CFPI, souscrit a la recom­
mandation du Comite financier tendant ace que le Directeur general procede avec prudence
a l'application de ladite norme. Dans l'immediat, il ne devrait l'appliquer que quand une
decision s'impose concernant le classement de postes determines; il ne faudrait pas se pro­
noncer prematurement en faveur d'un plan d'application global ou fractionne, mais etudier
soigneusement la question, et il y aurait lieu de s'informer des vues du Comite a sa pro­
chaine session ou a la session suivante, avant de soumettre a la CFPI un plan d'application.

- Locaux du Siege 2/

197. Le Conseil a pris note des recornrnandations du Comite financier contenues dans le rap­
port de la quarante-septieme session du Comite. Il a par ailleurs ete informe des faits
nouveaux intervenus depuis la derniere session du Comite financier (avril/mai 1981) concernant
ce probleme qui se pose depuis longtemps.

198. Le Conseil partage pleinement les vues du Directeur general, qui a souligne les points
suivants:

a) l'encombrement des locaux et l'eloignement des deux ensembles entre lesquels ils
sont repartis reduit l'efficacite du travail et entraine un gaspillage de res­
sources;

b) il faudrait prendre irnrnediatement des mesures provisoires pour reduire l'encombre·
ment et permettre de faire des reparations urgentes dans l'aile E; et

c) il faudrait que le Gouvernement hote veille a proposer des mesures legislatives
et allouer des credits pour la construction d'un nouveau complexe de batiments.

1/ CL 79/4; CL 79/PV/6; CL 79/PV/16. 

ll CL 79/4, paragraphes 3.93 a 3.100; CL 79/PV/6; CL 79/PV/16. 
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199. Le representant du Gouvernement hate a fait savoir que son Gouvernement a des inten­
tions positives concernant la construction du nouveau complexe de batiments ainsi que les
mesures provisoires proposees par le Directeur general. Selan le representant, ces mesures
doivent etre temporaires et ne pas entrainer de grosses depenses. Le Conseil a ete informe
en outre que la question sera soumise au prochain Gouvernement, qui devrait etre forme sous
peu, afin que celui-ci puisse entamer la procedure legislative necessaire a l'application
de ces mesures. Le Conseil et la Conference recevront a leurs sessions de novembre prochain
un rapport ace sujet.

200. Le Conseil adopte a l'unanimite les recommandations du Comite financier contenues clans
le rapport de la quarante-septieme session du Comite et invite le Directeur general a prendre
les mesures suivantes:

appliquer d'urgence les mesures provisoires decrites au paragraphe 3.96 du rapport 
du Comite financier (CL 79/4); 

faire energiquement valoir aupres des autorites italiennes la proposicion visant 
le nouvel ensemble de batiments, qui est le seul moyen de resoudre de fac;,on durable 
le probleme des locaux du Siege, a condition toutefois que la construction de cet 
ensemble n'entraine pas un accroissement du budget ordinaire; 

rendre compte de l'evolution de la situation a la quatre-vingtieme session du 
Conseil, afin que la question soit portee a l'attention de la prochaine session 
de la Conference. 

Suppression des comptes provisoires verifies 1/ 

201. Le Conseil a rappele que, bien que l'exercice financier de l'Organisation s'etende
sur deux annees civiles. le Reglement financier actuel prevoit que des comptes provisoires
doivent etre soumis au commissaire aux comptes. Le Conseil a estime que, le Programme de
travail et budget s'inscrivant clans un cycle biennal, la presentation de comptes provisoires
verifies a un interet limite. Outre que cela impose une charge tres lourde aux ressources
administratives de l'Organisation, la preparation des comptes detailles et le report des

,soldes sur l'annee suivante prennent pres de trois mois, de sorte que la communication a la
,direction de l'Organisation d'informations financieres precises et a jour s'interrompt a
une periode critique de l'exercice biennal. Le Conseil a note que les Nations Unies, l'OIT
et l'OMS, qui ont egalement un cycle budgetaire biennal, ont deja supprime l'obligation de
presenter des comptes provisoires verifies.

202. Le Conseil souscrit a la proposition tendant ace que, pour tirer pleinement parti des
avantages d'un budget biennal et reduire les depenses, l'obligation de presenter des comptes
provisoires verifies soit supprimee, mais qu'il reste possible d'en presenter clans des cas
exceptionnels ou lorsque la nature des comptes le justifie.

203. Le Conseil recommande en consequence a la Conference d'approuver les amendements du
Reglement financier contenues clans le projet de resolution ci-dessous.

PROJET DE RESOLUTION DE LA CONFERENCE 

Af1ENDEMENT DU REGLEMENT FINANCIER 

LA CONFERENCE, 

Notant que, bien que l'exercice financier de l'Organisation s'etende sur deux annees civiles, 
le Reglement financier actuel prevoit que des comptes provisoires sont soumis au commissaire 
aux comptes a la fin de la premiere annee de chaque exercice. 

1/ CL 79/4; CL 79/PV/6; CL 79/PV/16, 
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Reconnaissant que le Programme de travail et budget s'inscrivant dans un cycle biennal, la 
presentation de comptes provisoires verifies a un interet limite. 

Notant le rapport de la soixante-dix-neuvieme session du Conseil sur cette question, 
-----

Decide d'amender cornrne suit le Reglement financier en supprimant les mots entre crochets et 
ena}outant les mots soulignes. 

Article X - Verification interieure 

10.3 Le Directeur general peut prescrire le versement a titre gracieux de sommes qu'il juge 
necessaire d'allouer. Un etat de ces versements doit etre presente avec les comptes defi­
nitifs i

-
et provisoires_i.

10.4 Le Directeur general peut, apres une enquete approfondie, autoriser a passer par pro­
fits et pertes le montant des pertes de fonds, fournitures, materiel et autres avoirs, sa,1f 
les arrieres de contributions. Un etat de toutes les sommes passees par profits et pertes
au cours de l'exercice doit etre soumis au commissaire aux comptes en meme temps que /

-
les

comptes provisoires ou_i les comptes definitifs. -

Article XI - Comptabilite 

11.2 Outre les comptes definitifs de l'exercice, le Directeur general arrete lorsque la 
nature des comptes le justifie, ou dans des cas exceptionnels, sur decision du Comite fi­
nancier, des comptes provisoires a la fin de chaque annee intermediaire. 

11.4 Les comptes definitifs et les eventuels comptes provisoires de l'Organisation sont 
presentes en dollars des Etats-Unis. Toutefois, les ecritures peuvent etre tenues dans 
toutes monnaies, selon ce que le Directeur general peut juger necessaire. 

11.5 Les comptes definitifs et les eventuels comptes provisoires sont soumis au verifica­
teur exterieur des comptes au plus tard le 31 mars suivant la fin de la periode a laquelle 
ils se rapportent. 

Article XII - Verification exterieure 

Procedure de rapport 

12.10 Les rapports du verificateurs exterieur, ainsi que les etats financiers verifies, sont 
transmis par l'intermediaire du Comite financier au Conseil, conformement aux directives 
donnees par le Comite financier. Le Conseil examine les etats financiers et les rapports 
de verification des comptes et les transmet a la Conference en y joignant les observations 
qu'il juge souhaitables. Le rapport sur les eventuels comptes /-interimaires i provisoires 
est soumis au Comite financier. 

Annexe I 

MANDAT ADDITIONNEL POUR LA VERIFICATION EXTERIEURE DES COMPTES 1/ 

5. Le verificateur exterieur certifie les etats financiers dans les termes suivants:
''J'ai examine les etats financiers de l'Organisation pour l'/

-
annee i exercice qui s'est 

termine le 31 decembre ... J'ai recueilli tous les renseignem;nts et
-explications necessaires

et je certifie, a la suite de cette verification, qu'a mon avis les etats financiers sont
exacts'', en ajoutant, au besoin, ''sous reserve des observations presentees dans mon rapport''.

Calendrier revise des sessions du Conseil en 1980-81 et des organes 
qui lui font rapport� 

204. Le Conseil approuve le calendrier revise des sessions du Conseil en 1980-81 et des
organes qui lui font rapport, tel qu'il figure a l'annexe G au present rapport.

1/ Voir Reglement financier, article 12.3 

2/ CL 79/8; CL 79/PV/15; CL 79/PV/17. 
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QUESTIONS CONSTITUTIONNELLES ET JURIDIQUES 

Rapport de la quarantieme session du Comite des questions constitutionnelles 
et juridiques (Rome, 1-3 juin 1981) 1 

205. Le Conseil a note que le Comite avait examine les aspects constitutionnels et juridiques
des modifications proposee" des dispositions concernant le Compte de reserve special du Pro­
gramme ordinaire, dont le debat de fond fait l'objet des paragraphes 184-192 du present rapport.

Autres questions constitutionnelles et juridiques 

- Dernande d'adrnission a la ualite de rnernbres de
l'Organisation: Bhoutan 3_

206. Le Conseil a ete informe que le Bhoutan avait demande a etre admis a la qualite de
membre de l'Organisation.

207. En attendant que la Conference ait satue sur cette dernande, le Conseil, conformernent
aux dispositions de l'Article XXV-11 du RGO et aux paragraphes B-1, B-2 et B-5 des Principes
regissant l'octroi du statut d'observateur aux nations, autorise le Directeur general a in­
viter le Bhoutan a participer en qualite d'observateur aux reunions appropriees du Conseil,
ainsi qu'aux reunions regionales et techniques de l'Organisation qui l'interessent.

- Invitations adressees a des Etats non membres a assister aux reunions de la FAO 3/

208. Le Conseil a pris note des invitations a assister a des reunions de la FAO, adressees
par le Directeur general a des Etats non membres qui en font la demande, conformement aux
paragraphes B-1 et B-2 des ''Principes regissant l'octroi de statut d'observateur aux
nations" 4/.

- Modification de la representation des Etats Membres au Comite du 
programme_et_�u Comite financier 5/ 

209. Conformement a l'article XXVI-4(a) du Reglement general de l'Organisation (RGO), le 
Conseil a ete informe des qualites et competences du rempla9ant du representant du Gouverne­
ment du Soudan au Comite du programme.

210. Conformement a l'article XXVII-4(a) du Reglement general de l'Organisation (RGO), le
Conseil a ete inforrne des qualites et competences du rempla9ant du representant du Gouverne­
ment de la Tanzanie au Comite financier.

1 / CL 79/5; CL 79 /PV / 17. 

2/ CL 79/PV/1; CL 79/PV/17, 

3/ CL 79/LH!/2; CL 79/PV/15; CL 79 /PV / 1 7. 

4/ Voir Textes fondamentaux, Vol. II, Section L (annexe), 

5/ CL 79/INF/9; CL 79/PV/15; CL 79/PV/17 
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QUESTIONS DIVERSES 

Date et lieu de la quatre-vingtieme session du Conseil 1/ 

211. Le Conseil decide que sa quatre-vingtieme session se tiendra a Rome du 3 au 5 no­
vembre 1981.

1/ CL 79/PV/15; CL 79/PV/17 



ORDRE DU JOUR 

I. INTRODUCTION - QUESTIONS DE PROCEDURE

1. Adoption de l'ordre du jour et du calendrier

ANNEXE A 

2. Election de trois vice-presidents et nomination du president et des membres du
Comite de redaction

3. Declaration du Directeur general

II. SITUATION MONDIALE DE L'ALIMENTATION ET DE L'AGRICULTURE

4. Situation actuelle de l'alimentation mondiale

5. Rapport de la sixieme session du Comite de la securite alimentaire mondiale

III. ACTIVITES DE LA FAO ET DU PAM

6. Rapport de la sixieme session du Comite de l'agriculture

7. Rapport de la quatorzieme session du Cornite des peches

8. Programme alimentaire mondial

8. l Sixieme rapport annuel du Comite des politiques et programmes d'aide
alimentaire 

9. Relations et consultations interinstitutions sur les questions d'interet
cornrnun, notarnrnent:

9. 1 Faits nouveaux survenus dans le systeme des Nations Unies et qui interessent
la FAO 

9.2 Rapports du Corps cornrnun d'inspection 

IO. Preparation de la vingt et unieme session de la Conference 

10. 1 Organisation de la session et calendrier provisoire

10.2 Designation du president et des autres membres du Bureau de la Conference 

10.3 Delai de presentation des candidatures au poste de President independant 

du Conseil 

IV. QUESTIONS CONCERNANT LE PROGRAMME, LE BUDGET, LES FINANCES ET L'ADMINISTRATION

11. Sornmaire du Programme de travail et budget 1982-83

12. Autres questions budgetaires:

12. I Execution du budget 1980

12.2 Virements budgetaires 1980-81 

13. Situation financiere de l'Organisation

14. Bareme des contributions 1982-83

15. Modifications proposees pour le Compte de reserve special du Programme ordinaire
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16. Autres questions concernant le Programme, le budget, les finances et l'administra·
tion: deliberation de la quarantieme session du Comite du Programme et de la
quarante-septieme session du Comite financier,notamment:

16. 1 Nomination du Cornmissaire aux comptes

16.2 Questions concernant le personnel 

16.3 Locaux du Siege 

16.4 Suppression des comptes provisoires verifies 

17. Calendrier revise des sessions 1980-81 du Conseil et des organes qui lui font
rapport

V. QUESTIONS CONSTITUTIONNELLES ET JURIDIQUES

18. Rapport de la quarantieme session du Comite des questions constitutionnelles
et juridiques

19. Autres questions constitutionnelles et juridiques, notamment:

19. 1 Invitation d'Etats non rnembres a assister a des reunions de la FAO

19.2 Modification de la representation des Etats Membres au Comite financier et 
au Comite du Programme 

VI. AUTRES QUESTIONS

20. Date et lieu de la quatre-vingtieme session du Conseil

21. Questions diverses:

21. l Demande d'admission a la qualite de membre de l'Organisation: Bhoutan



APPENDI X
ANNEXE l3
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ANNEXE D 

DISCOURS D'OUVERTURE DE M. EDOUARD SAOUMA, DIRECTEUR GENERAL, 
A LA SOIXANTE-DIX-NEUVIEME SESSION DU CONSEIL DE LA FAO (22 JUIN 1981) 

Monsieur le President, Mesdames et Messieurs les delegues, Mesdames et Messieurs, 

Climat de crise et de tension 

Nous voici reunis, pres de sept ans apres la Conference mondiale de l'alimentation, mais 
encore une fois dans un climat de crise et de tension. 

Guerres entre nations, guerres civiles, menaces de guerre: aucun des grands continents 
n'est epargne. Nous vivons taus sous l'ombre monstrueuse du champignon atomique. 

L'esprit de l'homme est pollue par le venin de l'intolerance, de l'agressivite et de l'envie. 
Le respect des valeurs, des personnes, des institutions est battu en breche. La violence 
frappe jusqu'aux plus venerables des hommes. Les droits des minorites ethniques, culturelles 
ou religieuses sont bafoues. Le cri des opprimes, des refugies, des pauvres et des affames 
est couvert par les clameurs des prejuges et de l'egoisme. 

Les pays du Nord ne sont pas epargnes. On estime qu'ils pourraient compter bientot 25 millions 
de chomeurs. La societe y est en proie a de terribles tensions politiques, economiques et 
sociales. 

Les gouvernements s'efforcent d'appliquer leurs theories economiques tandis que monte 
l'exasperation suscitee par l'inflation, le chomage et la reduction des depenses publiques. 
Nous en voyons les effets tout autour de nous, dans chaque pays comme a l'echelle internatio­
nale. 

Necessite du realisme 

Vous vous demandez peut-etre, Monsieur le President, pourquoi cet exorde morose. C'est bien 
simple: meme si notre mission est specialisee, il nous faut regarder les choses en face, 
avec realisme. 11 nous faut comprendre les forces auxquelles nous sommes assujettis et 
connaitre les limites de notre liberte d'action. 

Sur taus les fronts ou presque, nos grandes idees genereuses perdent du terrain. Partout, nos 
efforts pour instaurer un nouvel ordre economique international sont tenus en echec. 

Les negociations globales sont bloquees. Quand vont-elles demarrer? La Conference sur le 
droit de la mer, qui semblait voguer vers un succes durement acquis, a rencontre des ecueils; 
nous esperons qu'elle n'ira pas se briser sur les recifs. 

L'IDA, les Banques regionales de developpement, le FIDA attendent encore que leurs ressources 
soient entierement reconstituees. Le PNUD lui-merne doit affronter une crise financiere. 

Bien sur, nous ne saurians esperer rester a l'abri de la conjoncture economique mondiale. Mais 
n'avons-nous pas le droit de compter que notre cause merite un examen reflechi? Ne faudrait-il 
pas peser les finalites, les resultats et le cout de notre action au lieu d'ergoter sur des 
pourcentages, sans tenir compte de ce qu'ils recouvrent? 
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Ne conviendrait-il pas de rendre justice a l'utilite de notre action, dans un monde qui depense 
chaque annee plus de 500 milliards de dollars pour les armements? Cinq cents milliards de 
dollars, qu'on y songe: c'est vingt fois plus que le montant total de l'aide publique au 
developpement. L'augmentation de programme que je demande pour 1982-83 ne represente meme pas 
le coGt d'un bombardier moyen. Il faudrait environ six fois le budget de la FAO pour acheter 

un seul sous-marin atomique. 

Les cotes positifs 

Certes, la situation presente aussi des aspects positifs. La loi d'airain du repli economique 
et de la compression de l'aide souffre quelques derogations. Je tiens a le dire, d'abord parce 
que c'est important en soi, mais aussi pour ne pas me laisser aller a la melancolie, qui, 
selon Victor Hugo, est le bonheur d'etre triste. 

Ainsi, certains pays du Nord - par exemple notre pays hote, l'Italie, de meme que la Republique 
federale d'Allemagne et le Japan - augmentent leur aide publique au developpement, sans toute­
fois necessairement l'acheminer par des voies multilaterales. 

Il y a  aussi des gouvernements qui relevent leurs engagements multilateraux. Ainsi, l'Arabie 
Saoudite a promis 9 milliards de dollars au FMI. Sans la contribution en especes de ce pays, 
une partie du ble donne par l'Amerique du Nord au Programme alimentaire mondial ne pourrait 
etre transportee jusqu'aux pays les plus pauvres ou les besoins sont immenses. Les programmes 
d'action speciaux de la FAO ont beneficie de dons des Pays-Bas, de la Suede, du Danemark, de 
la Norvege, de l'Algerie et de la Libye. 

La plupart de ces pays ont depasse le fameux seuil de 0,7 pour cent; les pays de l'OPEP, 
en particulier, donnent plus de 2 pour cent de leur PNB; mais les autres donnent mains de 
0,5 pour cent. 

Quant a l'alimentation, il n'existe encore aucun systeme solide et fiable de securite alimen­
taire internationale. Heureusement, le FMI a decide de creer un mecanisme alimentaire qui 
permettra d'apporter quelque soulagement aux pays dont la situation est particulierement grave. 
Je tiens a remercier taus ceux qui en ont ete les artisans, et avant tout M. de Larosiere. 

11 n'en reste pas mains que vos deliberations se situent dans un contexte essentiellement 
negatif. 

Situation mondiale de l'alimentation et de l'agriculture 

Dans l'ensemble, les perspectives restent desolantes. Et si jamais on a eu des raisons de 
parler d'un continent en �rise, l'Afrique merite cette distinction peu enviable. 

Les principales victimes, comme toujours, sont ceux qui sont le mains capables de soutenir 
le fardeau: les pays a deficit vivrier et a faible revenu, dont les importations de cereales 
vont sans doute augmenter de 17 pour cent et coGter 2,2 milliards de dollars de plus que 
l'an dernier. 

Refugies et situations d'urgence 

Dans beaucoup de ces pays, surtout en Afrique, les difficultes sont aggravees par l'afflux 
des refugies. Ils sont aujourd'hui au nombre d'environ 9 millions dans le monde, chasses de 
leur patrie par le raz-de-maree des catastrophes naturelles ou provoquees par l'homme. 

L'effort necessaire pour les aider mine encore davantage les forces de pays deja pauvres, 
absorbe des ressources precieuses aux depens du developpement, disloque les structures econo­
miques et sociales et cree le chaos. 

L'aide que de nombreux donateurs ont fournie sans hesiter aux pays d'Afrique a la suite de 
mon appel du 19 septembre est une magnifique preuve de solidarite. Une fois de plus, je les 
remercie taus. 
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Depuis lors, une conference des Nations Unies sur le probleme des refugies s'est tenue a 
Geneve en avril; elle a donne des resultats relativement satisfaisants: environ 560 millions 
de dollars d'assistance ont ete promis par un grand nombre de pays. 

Meme ainsi, la situation des 26 pays d'Afrique victimes de graves penuries alimentaires reste 
tres inquietante. Selon les estimations, il manque toujours 2,6 millions de tonnes pour 
satisfaire leurs besoins d'importations alimentaires. 

Aide alimentaire 

L'aide alimentaire n'a jamais atteint l'objectif de 10 millions de tonnes fixe par la Confe­
rence mondiale de l'alimentation: en verite, elle diminue: en 1980/81, elle a baisse de plus 
d'un demi-million de tonnes par rapport a l'annee precedente, et n'atteindra que 9 millions 
de tonnes au total contre 14 a 17 millions entre 1962 et 1966. 

Pourtant, nous savons que l'objectif de 10 millions de tonnes fixe en 1974 est trop faible. 
Il faudrait beaucoup plus. La population du tiers monde a augmente de 15 pour cent depuis. 
1974. Selon nos estimations, les besoins annuels d'aide alimentaire atteindront, en 1985, 
quelque 17 a 18,5 millions de tonnes de cereales, plus 300 000 tonnes de produits laitiers et 
350 000 tonnes d'huile vegetale. 

Autre sujet de preoccupation: la proportion de l'aide alimentaire qui est acheminee par le 
Programme alimentaire mondial demeure inferieure aux objectifs pourtant modestes. 

La Reserve alimentaire internationale d'urgence est insuffisante, precaire et aleatoire. Au 
lieu d'etre veritablement multilaterale, elle represente plutot une mosaique instable 
d'interets et d'arrangements bilnteraux. 

Autre lacune en ce qui concerne la securite alimentaire mondiale: il n'y a pas d'accord sur 
les mesures qui permettraient aux pays d'etre prepares a l'echelon national. Cela supposerait 
des infrastructures qui elles-memes exigeraient des investissements tres couteux, alors que 
l'aide bilaterale a l'agriculture n'augmente pas sensiblement. 

Jamais, dans l'histoire de l'humanite, nous n'avons dispose de moyens aussi puissants. Pourtant, 
il n'existe toujours pas de securite alimentaire mondiale digne de ce nom. 

Est-il tolerable, en cette fin du vingtieme siecle, que le nombre des faibles et des desherites 
soit plus eleve que jamais? 

Peut-on accepter qu'en l'an 2000 les quatre cinquiemes des habitants de l'Afrique au sud du 
Sahara et un milliard d'etres humains de par le monde vivent dans une pauvrete absolue? 

Est-il croyable que pres d'un milliard et demi d'habitants des pays a faible revenu consornrnent 
a eux tous moins de cereales que les animaux destines a produire de la viande pour gaver les 
nantis? 

Production alimentaire 

Le premier devoir d'un pays, c'est de nourrir sa population. Pour les pays les plus pauvres 
du tiers monde, cette obligation devient un defi terrifiant. 

En effet, ces pays ne doivent pas seulement chercher a remplacer les importations cerealieres, 
mais aussi arriver a produire en quantite suffisante les autres aliments de base dont depend 
la survie de millions d'etres humains. 

Et pourtant, beaucoup d'entre eux n'accordent pas encore une priorite assez haute au secteur 
alimentaire et agricole, ni dans leurs investissements a long terme ni dans leur budget 
courant. Bien plus: il semble que certaines institutions de financement donnent a l'agriculture 
une priorite moins elevee qu'autrefois. 
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J'ai done le devoir de reiterer l'appel que j'ai lance maintes fois aux pays en developpement 
connne a tous ceux qui les aident: il faut tout mettre en oeuvre pour accroitre leur production 
alimentaire. 

La plupart des pays en developpement risquent de ne pouvoir survivre dans une pleine indepen­
dance politique, economique et culturelle s'ils dependent de plus en plus du pain des autres. 

Termes de l'echange 

Mais n'oublions pas que les pays en developpement ont egalement besoin des recettes qu'ils 
tirent de leurs exportations de produits agricoles. Pour beaucoup d'entre eux, les devises 
que leur rapporte la vente de produits primaires sont indispensables au financement de leurs 
importations. 

Or, vous savez tous qu'une part croissante de ces recettes - plus des deux tiers clans certains 
cas - est engloutie par des charges toujours plus elevees: importations essentielles d'energie 
et d'articles manufactures, et service de la dette. 

Alors que les importations de petrole et d'articles manufactures coutent de plus en plus cher, 
les prix a !'exportation des produits primaires ne suivent pas. Selon le GATT, si le deficit 
de la balance des paiements des pays en developpement s'aggrave, c'est surtout a cause des 
importations d'articles manufactures provenant du Nord. 

La croissance future est compromise parce que les pays riches tendent a exporter les effets 
de leur inflation, tout en pratiquant le protectionnisme. 

Trop souvent, le progres economique est connne le gros lot suspendu en haut d'un mat de 
cocagne bien enduit de graisse. 

Les recettes d'exportations agricoles ont augmente ces derniers temps; mais, connne je le dis 
dans mon introduction au Rapport sur les produits pour 1980-81, ces hausses interessent surtout 
des produits exportes par les pays developpes, dont les recettes ont augmente de 17 pour cent 
en 1979. 

En revanche, celles des pays en developpement ont augmente moitie moins vite; bien plus, leur 
pouvoir d'achat d'articles manufactures importes a diminue en moyenne de 6 pour cent par 
rapport a 1978. 

Sur une plus longue periode, les chiffres sont encore plus choquants. Une tonne de the ne 
permet plus d'acheter que 8 tonnes d'engrais importes, contre 17 tonnes il y a  dix ans. Pour 
importer une tonne d'acier, il fallait autrefois exporter une tonne de bananes: il en faut 
aujourd'hui plus de deux. Le prix reel du jute a !'exportation a baisse de 50 pour cent en 
dix ans. 

Des fissures dans l'ordre economique international 

S'il en est ainsi, ce n'est pas que le monde soit gouverne par des naifs ou des hommes de 
mauvaise foi. Non: nous sonnnes tous les victimes de !'inexorable pression d'un ordre econo­
mique international fissure, mais qui tient encore bon. 

Le tiers monde est cormne ligote dans une camisole de force: plus il se debat, plus il s'affai­
blit. 11 faut craindre que jusqu'en 1985 le taux de croissance des pays les plus pauvres ne 
soit negatif. 

Pourtant, quel homme politique, quel economiste serieux contesterait que l'economie mondiale 
forme un tout interdependant? Qui ne voit pas que la paix et la prosperite du Nord resteront 
precaires tant que la faim et la misere continueront a s'aggraver dans le Sud? 
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Certains sont d'ailleurs prets a plaider cette cause, en particulier les membres de la Commis­
sion Brandt et aussi le nouveau President de la Republique franc;aise. M. Nitterrand a en effet 
enonce clans son discours d'investiture un principe qui doit etre la maxime de notre action; 
je le cite: "Il ne saurait y avoir de veritable communaute internationale tant que les 
deux tiers de la planete continueront d'echanger leurs hommes et leurs biens contre la £aim 
et le mepris." De son cote, une eminente personnalite de la Republique federale d'Allemagne 
a declare avec raison que les pays en developpement ont plus que jamais besoin d'aide et que 
les pays industrialises devront payer demain une tres lourde ran�on politique pour se racheter 
de leur refus d'aujourd'hui. 

Helas! Cette penetration et cette clairvoyance sont bien mal partagees et ne semblent pas 
pres d'inspirer une action commune. Pour l'instant, nous n'avons que la Strategie internationale 
du developpement qui, certes, repose sur un solide consensus, du moins pour la partie qui 
concerne l'alimentation et l'agriculture. Mais cette strategie, qui garantit qu'elle sera 
appliquee? 

Role du developpement alimentaire et agricole 

Pourtant, Monsieur le President, rien ne doit nous faire oublier les objectifs de cette Strate­
gie. Je crois que cette cause a tout a gagner si nous oeuvrons devant toutes les instances 
competentes, mais en particulier dans notre Organisation, pour obtenir un accord raride sur 
certaines mesures propres a servir ces objectifs et pour en assurer l'application. 

Bref, il faut agir; chaque jour qui passe rend plus urgente l'action dans le domaine de l'ali­
mentation et de l'agriculture; il faut realiser pendant le reste de la decennie un programme 
alimentaire minimum a l'echelle de la planete. 

Nous ne portons pas d'oeilleres, notre vue n'est pas etroitement sectorielle, nous ne sorrnnes 
pas aveugles a des objectifs plus larges. Mais il n'y a pas d'avenir sans nourriture, sans 
argent pour en acheter, sans travail pour permettre aux gens de gagner cet argent, et sans 
developpement rural pour entretenir la sante economique et sociale de la corrnnunaute. 

Corrnne l'a dit la Corrnnission Brandt, la victoire sur la £aim est un defi pour le systeme 
Jconomique mondial. Pour relever ce defi, il faudra des mesures nationales et internationales 
complementaires. Tant que le monde restera sous la coupe de la £aim, la paix et la prosperite 
ne pourront jamais regner. 

Programme mondial minimum pour l'alimentation et l'agriculture 

Presque tous les elements importants a incorporer clans un programme mondial minimum pour l'ali­
mentation et l'agriculture sont a notre portee: nous possedons a la fois les connaissances 
et les moyens techniques d'agir, qu'il s'agisse de la production alimentaire clans le tiers 
monde, d'un systeme efficace de securite alimentaire mondiale, d'un nouvel arrangement inter­
national sur les cereales, de l'aide alimentaire, des ressources dont il faut doter le Pro­
gramme alimentaire mondial, du reapprovisionnement du FIDA, ou encore du maintien de la Reserve 
alimentaire internationale d'urgence a un niveau plus eleve, sur une base plus stable et clans 
un cadre plus resolument multilateral. 

Peut-etre la reunion au sommet d'octobre prochain va-t-elle insuffler une vie nouvelle aux 
debats amorces precedemment. Dans la negative, on serait amplement fonde a s'efforcer de 
definir des objectifs provisoires et des moyens d'action sur lesquels tout le monde puisse 
s'entendre. La Conference sera peut-etre disposee a envisager cette possibilite clans une 
optique realiste et pragmatique. 11 ne s'agirait pas de fixer des objectifs inaccessibles: 
les pauvres ne se nourrissent pas de pourcentages. Et notre Organisation, qui incarne l'inte­
ret actif et le consensus de tous les Etats Membres, ne saurait contraindre aucune nation, 
developpee OU en developpement, par de simples resolutions. 

Mais elle peut montrer la voie pour les annees quatre-vingt, selon des axes que les Etats 
Membres pourraient accepter de suivre. 
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Les propositions contenues dans le Sommaire du Programme de travail et budget pour 1982-83 
vont dans ce sens, car elles ont ete con�ues dans le contexte de la situation mondiale. 

Perspectives des programmes de terrain 

Au moment ou vous vous appretez a examiner ces programmes, il ne vous aura pas echappe que 
de lourdes menaces s'accumulent sur nos programmes de terrain finances par des credits 
extra-budgetaires.Pourtant, ces programmes sont irrempla�ables tant par leur vaste champ 
d'action que par leur efficacite exceptionnelle. 

Tandis que vous siegez ici, le Conseil d'administration du PNUD doit, entre autres preoccupa­
tions, peser les consequences de la grave penurie de ressources qui s'annonce pour le troi­
sieme cycle de programmation. 

Vous voudrez peut-etre, clans le courant de votre session, vous pencher sur cette situation 
dont la FAO risque de subir le contrecoup. L'heure est grave pour nous aussi bien que pour 
le PNUD, dont la FAO est l'un des principaux partenaires pour l'execution des programmes 
exterieurs. 

Nous attachons une grande importance a notre action commune avec les grandes institutions 
internationales de financement, comme l'attestent les liens particulierement etroits que 
nous entretenons avec elles - en particulier avec la Banque mondiale - ainsi que la masse 
d'investissements que nous avons reussi a attirer ces dernieres annees dans le secteur ali­
mentaire et agricole des pays en developpement. Mais vous savez que les ressources acheminees 
grace a ces institutions sont elles-rnemes menacees. 

Pour les fonds fiduciaires, la situation est moins inquietante, du point de vue tant quanti­
tatif que qualitatif. En particulier, il faut se feliciter de l'apparition de nouveaux dona­
teurs notables tels que certains pays de l'OPEP. 

Mais, comme l'ont rappele le Comite du programme et le Comite financier, ces activites si 
efficaces et si utiles ont besoin d'un appui renforce et continu. 

Problemes financiers de l'Organisation 

Dans une perspective plus proche, Monsieur le President, nous avons lieu de craindre de 
serieuses difficultes financieres pour 1981 et pour le prochain exercice. 

Soyons francs: pendant l'exercice en cours, nous aurons eu un montant sans precedent de 
depenses supplementaires non inscrites au budget, entrainees par diverses causes dont certaines 
etaient previsibles et d'autres non; elles s'eleveront au total a 17,5 millions de dollars. 

J'ai fait toutes les economies possibles. J'ai meme gravement ampute le programme. En fait, 
plus de la moitie de la tres modeste augmentation reelle de programme de 5,3 pour cent qui 
avait ete approuvee par la Conference pour 1980-81 n'a ete qu'un mirage. Encore un pourcentage 
sans signification concrete! 

Et malgre tout, il reste a couvrir plus de II millions de dollars de depenses non inscrites 
au budget. Pour y faire face, nous pouvons d'abord recourir au Compte de reserve special qui, 
grace aux gains de change, contiendra environ 18,5 millions de dollars en fin d'exercice. 
Mais les reglements actuels ne nous permettent d'y prelever que 5,5 millions de dollars pour 
financer les depenses non inscrites au budget. J'ai done ete oblige de proposer d'avoir recours 
a la seule autre source de fonds disponible pour couvrir le reste du deficit, c'est-a-dire de 
tirer environ 6 millions de dollars sur le Fonds de roulement. 
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Monsieur le President, n'est-il pas tout a fait paradoxal que, lorsque les memes evenements 
vident l'une de vos poches et remplissent l'autre, vos propres regles vous interdisent de 
faire passer l'argent de l'une a l'autre? Les dispositions qui restreignent l'utilisation des 
gains de change pour compenser les depenses non inscrites au budget ne sont-elles pas illogi­
ques et malcommodes jusqu'a l'absurde? Il y aurait un interet evident a amender des le ler 
janvier 1982 les dispositions regissant le Compte de reserve special, comme l'a preconise 
le Comite financier. Je ne doute done pas que vous tiendrez a recommander cette mesure a la 
Conference. 

Une autre le�on a tirer de l'exercice qui s'acheve est qu'il est imprudent de commencer un 
exercice avec une enveloppe budgetaire manifestement et deliberement insuffisante pour faire 
face aux augmentations de couts, comme nous l'avons fait en 1979. 

Dans ces conditions, je n'ai pas le choix: je dois vous avertir que j'ai l'intention de majorer 
de 10,1 millions de dollars les previsions de depenses du prochain exercice. Mais vous aurez 
certainement remarque qu'avec un taux de change de l 130 lires au dollar, le niveau du budget 
propose pour 1982-83, loin d'approcher 415 millions de dollars, ne serait que d'environ 
374 millions. En fait, aux cours actuels, il serait plus pres de 370 millions. 

Vous pouvez etre assures que nous gererons toujours nos finances avec moderation, prudence et 
efficacite. Mais de nombreux dangers nous menacent. Nous devons done rester vigilants, et je 
me reserve le droit de revenir vous faire de nouvelles propositions si les circonstances m'y 
obligent. 

Sommaire du Programme de travail et budget 1982-83 

Le Sorninaire du Programme de travail et budget pour le prochain exercice a ete prepare bien 
a l'avance - et meme, comme vous avez pu le constater, trop tot pour que nous ayons pu tenir 
compte de la devaluation de la li�e et d'autres evenements defavorables qui se sont produits 
depuis que le document a ete redige en janvier. 

Mais les idees fondarnentales, les programmes et priorites proposes et les methodes d'execution 
demeurent valables et ont re�u l'aval unanime du Comite du programme et du Comite financier. 

Cela n'a rien d'etonnant, car nous nous sormnes inspires de la revision des strategies, des 
politiques, des programmes et des moyens qui a ete approuvee a l'unanimite en 1976. Malgre 
l'inertie inherente a tout systeme, nous n'avons cesse d'appliquer ces principes, avec des 
resultats qui, manifestement, ont donne satisfaction aux Etats Membres. 

Monsieur le President, permettez-moi de m'etendre quelque peu sur cette question. 

Coherence des politiques et des principes 

L'examen de 1976 se reclamait explicitement d'une volonte de dynamisme: il fallait que l'Orga­
nisation evolue avec son temps et qu'elle soit toujours en mouvement pour repondre de fa�on 
concrete et efficace aux besoins reels de nos Etats Membres. 

Nous nous sornmes resolument efforces de mettre fin a la proliferation de la bureaucratie 
centrale, d'endiguer le deferlement des documents et des reunions qui risquaient de nous 
submerger, de faire partir l'impulsion de toutes nos activites non plus de Rome mais des 
Etats Membres memes, au ras du sol, d'abolir l'academisme et le paternalisme hors de propos, 
et de prendre pour devise l'action sur le terrain. 

Ces principes et politiques ont recueilli le consensus total du Conseil, puis de la Conference 
qui, depuis 1976, exarninent regulierement les progres accomplis clans ce sens. 

Voyez par exemple nos efforts massifs dans le domaine de l'investissement, qui tient une place 
prioritaire dans nos programmes. J'ose affirmer que nous avons obtenu des resultats spectacu­
laires. Nos premieres initiatives dans ce domaine remontent a 1966, mais c'est depuis 1976 
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qu'a ete approuve le gros des investissements dans des projets auxquels a travaille la FA0: 
pas moins de 73 pour cent du total. Il s'agit de sommes depassant 13 milliards de dollars. 
A l'heure actuelle, le Centre d'investissement reussit a mobiliser quelque 2,5 milliards 
d'investissement par an. 

Le Programme de cooperation technique a ete cree dans le droit fil de notre effort de decen­
tralisation, pour nous donner un moyen d'action efficace au niveau des pays. C'est un element 
integrant du Programme ordinaire, bien con�u, bien administre, dont la valeur speciale n'est 
plus a demontrer: les evaluations ont mis en lumiere sa rapidite et sa souplesse d'action 
pour repondre a des besoins urgents et de breve duree, ainsi que son role dans la mobilisation 
d'investissements plus importants. Les suffrages qu'il remporte temoignent de sa validite. 

Depuis sa creation, I 050 projets ont ete approuves. Pres de la moitie d'entre eux etaient 
directement lies aux activites du PNUD et d'autres programmes exterieurs d'assistance technique. 
Environ 17 pour cent visaient directement des investissements. En 1980, plus de la moitie 
etaient situes dans les pays les moins avances et les plus gravement touches et 39 pour cent 
en Afrique. 

Le PCT est depuis toujours administre de fa�on rigoureuse et strictement conforme aux principes, 
criteres et modes d'action approuves. J'ai fait preuve d'austerite non seulement dans l'exe­
cution des projets, mais aussi en maintenant constante la part du PCT dans le budget total. 

Une autre decision du Conseil et de la Conference dont l'utilite n'est plus a demontrer est 
l'etablissement du reseau de representants de la FA0 dans les pays; ces representants travail­
lent en excellente harmonie avec les gouvernements aupres desquels ils sont accredites, ainsi 
qu'avec les representants du PNUD et des autres institutions. Leur utilite est attestee par 
l'afflux constant des demandes d'Etats Membres qui souhaitent accueillir des missions de la 
FA0. Nos representants jouent un role toujours plus important dans les efforts deployes pour 
mettre en oeuvre la Strategie internationale du developpement, la securite alimentaire et les 
programmes prioritaires, conformement aux objectifs nationaux. Leur presence consacre la 
priorite attribuee au developpement de l'alimentation et de l'agriculture; en meme temps, elle 
a des effets eminemment pratiques au ras du sol. 

Cette nouvelle orientation de nos efforts n'a pas porte prejudice aux fonctions de la FA0 
en matiere de politiques; ses analyses, ses avis, son role de pilote conservent toute leur 
preeminence. Avec "Agriculture: Horizon 2000", nous avons realise un ouvrage exceptionnel. 
A ma connaissance, nous sommes la premiere organisation du systeme des Nations Unies qui ait 
acheve une somme de ce genre; depuis deux ans, nous l'utilisons abondamment, de meme que de 
nombreux autres usagers. Nous avons apporte une contribution tres importante a la preparation 
de la Strategie internationale du developpement et du Plan d'action de Lagos pour le develop­
pement economique de l'Afrique. Notre role d'institution pilote pour la preparation de la 
Conference mondiale sur la reforme agraire et le developpement rural et pour l'application 
de son Programme d'action est bien connu. Je n'ai pas a m'etendre sur les diverses initiatives 
prises par l'0rganisation concernant les politiques relatives a la securite alimentaire mon­
diale, a l'aide alimentaire et en particulier a l'aide alimentaire d'urgence. 

Enfin, Monsieur le President, je voudrais evoquer un aspect plus prosaique, mais tres impor­
tant, des reformes lancees en 1976; il s'agit de la reduction du nombre des postes et des 
reunions, ainsi que du volume de la documentation. Cette politique, nous l'avons appliquee 
deliberement, sans y etre contraints par une crise financiere OU par des pressions econo­
miques comme celles que nous subissons actuellement. Quand nous avons pris la decision sans 
precedent de supprimer 330 postes nouveaux dont la Conference venait pourtant d'approuver 
la creation a l'unanimite, ce n'etait pas un geste sans lendemain. Malgre l'expansion des 
activites depuis 1976, les tableaux d'effectifs proposes pour le cadre organique et les 
services generaux au siege, dans les bureaux regionaux et dans les bureaux de liaison compor­
tent encore 338 postes de moins que les effectifs approuves a la fin de 1975. En 1980, il y 
a eu 180 reunions de moins qu'en 1975. 

Cet effort resolu pour harmoniser notre action avec nos principes ne doit pas etre oublie, 
surtout a un moment ou l'Organisation est menacee par des politiques sans nuances. 
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Permettez-moi ace propos d'insister sur un point: en presentant mes previsions budgetaires 
pour 1982-83, je n'ai nullement cherche les affrontements et je n'ai voulu defier personne; 
mais je n'ai pas non plus voulu esquiver la responsabilite que j'ai envers la majorite des 
Etats Membres qui, tout en etant peut-etre minoritaires du point de vue de l'economie mondiale, 
representent la majeure partie de l'humanite et la grande masse des etres les plus pauvres, 
les plus affames et les plus malheureux du monde. 

Bref, j'ai tenu compte des problemes qui se posent a taus les Etats Membres, mais je n'ai pas 
pour autant renie les principes et les politiques dont nous nous reclamons. 

Conclusion 

Notre intention en 1976 n'etait pas de renoncer ace qu'il y avait de bon dans le passe. Nous 
voulions nous debarrasser dans toute la mesure possible d'une proliferation d'excroissances 
futiles et inefficaces; nous voulions aussi donner a la FAO une dimension nouvelle, c'est-a­
dire lui apporter clans le temps et dans l'espace la possibilite de forger a partir d'elements 
divers une cooperation veritablement internationale pour attaquer de front les problemes 
cruciaux de la faim mondiale. 

Depuis dix ans, au fil des crises successives de l'alimentation et de l'energie, devant la 
multiplication des catastrophes et des situations d'urgence, face a l'assaut conjugue de 
l'inflation et de la recession, vous avez prouve que vous etiez capables de reagir, d'etre 
pragmatiques et de vous adapter aux circonstances. Votre appui nous a ete d'une valeur inesti­
mable. Vous nous avez donne votre confiance, vous avez encourage nos efforts, vous avez loue 
�os succes et critique nos insuffisances de fa�on constructive; vous nous avez soutenus a 
�ravers toutes les difficultes. 

Les etats de service de l'Organisation prouvent qu'elle merite de conserver la confiance et 
l'appui de ses Etats Membres, surtout dans les jours sombres qui nous attendent. 

Les objectifs de 1976 n'ont rien perdu de leur valeur, mais nous ne devons pas rester figes 
dans le meme moule. Nous devons aller de l'avant, lancer de nouvelles idees, de nouvelles ini­
tiatives, de nouvelles politiques et de nouveaux programmes selon ce que nous dicteront l'epoque, 
les circonstances et surtout votre volonte. 

Nous ne pouvons pas oublier que c'est aux Etats Membres de l'Organisation qu'il incombe 
aujourd'hui de relever un defi historique: supprimer la faim et la malnutrition. 

Le sort des affames, des malheureux et des pauvres dependra de la fa�on dont les Etats Membres 
reagiront. Les generations futures jugeront. 

Et ce jugement sera particulierement impitoyable s 1 il s'avere non seulement que cette reaction 
etait insuffisante, mais encore qu'elle a ete reduite au moment meme ou l'aide etait plus 
necessaire que jamais. 

11 faut done esperer que le message qui emanera en 1981 de notre Organisation n'assombrira 
pas les perspectives d'avenir, mais sera au contraire un message de force et d'esperance. Ayons 
confiance: l'Organisation, nous en sommes surs, sortira plus forte des epreuves et des tempetes 
actuelles. 

Notre cause commune est une noble cause: il s'agit de vaincre la misere qui subsiste au milieu 
de la prosperite, la faim insultee par l'abondance qui l'entoure. Cette cause, elle doit 
finir par triompher, car elle est vraie, elle est pure et elle est bonne. C'est dans cette foi 
que nous allons de l'avant, que nous nous armons de courage pour affronter l'avenir, que nous 
travaillons pleins d'espoir a l'avenement d'un monde meilleur. 

Merci, Monsieur le President. 
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CONTRIBUTIONS AU BUDGET DE L'ORGANISATION RESTANT 

DUES AU 30 JUIN 1981 

ANNEXE E 

(Non compris les tranches d'arrieres exigibles au cours des annees ulterieures 
en vertu de resolutions de la Conference; voir egalement la note_!:/) 

Etats Membres 

Afghanistan 
Albanie 
Argentine 
Australie 
Bahamas 
Bangladesh 
Barbade 
Belgique 
Benin 
Bolivie a/ 
Botswana 
Bresil 
Bulgarie 
Birmanie 
Burundi 
Cap-Vert 
Republique centrafricaine a/ 
Tchad a/ b/ 
Chine 
Colombie 
Comores a/ cl

Costa Rica -
Cuba 
Tchecoslovaquie 
Kampuchea democratique b/ 
Coree, Rep. democratique 

populaire de 
Dominique 
Equateur 
El Salvador 
Ethiopie 
Fidji 
France 
Gabon 
Gambie 
Aller-1agne, Rep. fed. d' 
Grece 
Grenade a/ 
Guinee 
Guinee-Bissau 
Guyane 
Haiti a/ b/ 
Honduras a/ 
Hongrie -
Inde 
Iran a/ 

Exigible 
en 1981 

$ 

13 557 
13 557 

239 209 
473 659 

13 089 
65 443 
13 089 

957 237 
I 3 557 
13 557 
13 089 

2 I 01 335 
264 452 

13 089 
13 557 
13 089 
13 557 
17 321 

865 822 
34 429 
13 557 
26.458 

2 I I 5 

667 054 
I 9 Si 5 

81 342 
13 557 
24 665 
13 557 
13 236 
13 053 

10 370 466 
26 646 
13 089 

9 841 619 

57 9 684 
I 3 557 
I 3 095 
13 557 
13 004 
18 585 
13 557 

523 078 

950 321 
084 560 

Arrieres 
exigibles en 
1980 et ante-

rieurement 
$ 

I 3 089 
2 712 

22 01 I 
24 400 

024 732 

2 064 

68 044 
25 046 

155 401 
38 391 

78 532 

13 089 

36 604 

13 159 

l 8 II 7
30 267

2 080 605 

Total restant 
du en pour-
centage de la 

Total contribution 
restant du de 1981 
--$-- % 

26 646 197 
16 269 120 

239 209 96 

473 659 49 
13 089 97 
65 443 97 
13 089 97 

957 237 97 
35 568 262 
37 957 280 
13 089 97 

3 126 067 149 
264 452 98 

13 089 97 
15 621 115 
13 089 97 
81 601 602 
42 367 313 

865 822 32 
189 830 I 08 

51 948 383 
26 458 98 

2 I 15 I 
667 054 48 
I 9 515 144 

159 874 197 
I 3 557 JOO 

24 665 91 
26 646 197 
13 236 98 
13 053 96 

IO 370 466 I 00 
26 646 98 
13 089 97 

9 841 619 71 
579 684 99 
so 161 370 
13 095 97 
26 716 197 
13 004 96 

36 702 27'.' 
43 824 323 

523 078 96 

950 321 96 
3 I 65 l 65 292 



Etats Membres 

Israel 
Cote-d'Ivoire 
Japon 
Coree, Rep. de 
Laos 
Liban 
Liberia 
Libye 
Madagascar 
Mali 
Mauritanie 
Mexique 
Maroc 
Namibie 
Nouvelle-Zelande 
Nicaragua E_/ 
Niger 
Nigeria 
Oman 
Paraguay!!._/ E_/ 
Perou 
Pologne 
Qatar 
Roumanie 
Rwanda 
Sainte-Lucie 
Samoa 
Sao Tome-et-Principe 
Arabie saoudite, Royaume d' 
Senegal 
Sierra Leone 
Somalie 
Espagne 
Soudan 
Swaziland 
Suisse 
Syrie 
Tanzanie 
Togo 
Tunisie 
Turquie 
Ouganda 
Royaume-Uni 
Etats-Unis d'Amerique 
Haute�volta 
Uruguay 
Viet Nam 
Yemen, Rep. arabe du 

- E2 -

Exieible 
en 1981 

$ 
420 267 

54 228 

15 401 717 

236 530 

13 089 

32 001 

13 557 

370 230 

13 089 

13 089 

13 557 

2 I 4 952 

78 532 

13 089 

432 389 

16 970 

I 3 089 

271 140 

13 089 

20 877 

91 151 
2 060 664 

53 291 

254 I 21 
13 089 

13 553 

13 557 

13 557 

948 965 

13 557 

13 295 

13 015 

2 819 856 

13 557 

13 557 

493 122 

53 291 

13 089 

IO 408 

24 541 

501 609 

13 557 

3 572 829 

19 165 270 

13 557 

65 442 

53 760 

13 089 

Arrieres 
exigibles en 
1980 et ante­
rieurement 

$ 
227 219 

26 807 

13 089 

11 963 

74 438 

65 387 

980 111 

13 096 

18 699 

441 SI 6 

6 317 

111 

849 598 

23 865 

5 273 112 

251 

Total 
restant du

$ 

647 486 

81 035 

15 401 717 

236 530 

13 089 

32 001 

26 646 

370 230 

13 089 

13 089 

25 520 

2 I 4 952 

78 532 

13 089 

432 389 

16 970 

13 089 

345 578 

13 089 

86 264 

91 151 

3 040 775 

53 291 

254 121 

13 08·9 

13 553 

13 557 

26 653 

948 965 

32 256 

13 295 

13 015 

3 261 372 

19 874 

13 668 

493 122 

53 291 

13 089 

10 408 

24 541 

351 207 

37 422 

3 572 829 

24 438 382 

13 808 

65 442 

53 760 

13 089 

Total restant 
du en pour­

centage de la 
contribution 

de 1981 
% 

154 

149 

97 

97 

97 

59 
197 

98 

97 

97 

188 

96 

97 

97 

97 

125 

97 

127 

97 

636 

96 

148 

98 

72 

97 

I 00 

I 00 

197 

99 

238 
98 

96 

116 

147 

I 01 

63 

98 

97 

77 

45 

269 

276 

48 

69 

I 02 

97 

99 

97 



Etats Membres 

Yougoslavie 
Zaire 
Zambie 

Total 

Exigible 
en 1981 

$ 

691 407 
26 177 
26 177 

82 270 212 

- E3 -

Arrieres 
exigibles en 
1980 et ant;e­

rieurement 
$ 

103 60+ 

11 775 444 

Total 
restant du 

$ 

795 009 
26 177 
26 177 

94 045 656 

Total restant 
du en pour­

centage de la 
contribution 

de 198 I 

115 
97 
97 

a/ Etats Membres (9) risquant de perdre leurs droits de vote a la vingt et unieme session 
de la Conference (novembre 1981) en vertu des dispositions de l'article III.4 de l'Acte 
constitutif. 

"p_/ Etats Membres (5) redevables de tranches d'arrieres exigibles ou en retard en vertu de
diverses autorisations de la Conference. 

5=_/ Etat dont aucun paiement n'a ete re�u; admis a la qualite de membre a la dix-neuvieme 
session de la Conference (novembre 1977). 
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BAREME DES CONTRIBUTIONS DE 1982-83 

(ce bareme est identique a celui de 1980-81) 

Etats Hembres 

Afghanistan 
Albanie 
Algerie 
Angola 
Argentine 

Australie 
Autriche 
Bahamas 
Bahrein 
Bangladesh 

Barbade 
Belgique 
Benin 
Bolivie 
Botswana 

Bresil 
Bulgarie 
Birmanie 
Burundi 
Cameroun 

Canada 
Cap-Vert 
Republique centrafricaine 
Tchad 
Chili 

Chine 
Colombie 
Comores 
Congo 
Costa Rica 

Cuba 
Chyprc 
Tchecoslovaquie 
Kampuchea democratique 
Coree, Rep. populaire 

democratique de 
Danemark 
Djibouti 

Dominique 
Republique Dominicaine 
Equateur 

Bareme propose Bareme effectif 
pour 1982-83 !!_I de 1980-81 al

% % 

0.01 0.01 
0.01 0.01 
0. 15 0.15 
0.01 0.01 
0.95 0.95 

2.24 2.24 
0.87 0.87 
0.01 0.01 
0.01 0.01 
0.05 0.05 

0.01 0.01 
1.49 1.49 
0.01 Q.01
0.01 0.01
0.01 0.01

I. 55 1.55 
0.20 0.20 
0.01 0.0) 
0.01 0.01 
0.01 0.01 

4.01 4.01 
0.01 0.01 
0.01 0.01 
0.01 0.01 
0.09 0.09 

I. 98 1.98 
0.13 o. 13
0.01 0.01
0.01 0.01
0.02 0.02

o. 13 0. 13
0.01 0.01
1.02 1.02
0.01 0.01

0.06 0.06 
0.91 0.91 
0.01 0.01 

0.01 0.01 
0.04 0.04 
0.02 0.02 

ANNEXE F 
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Bareme propose Bareme effectif 
Etats Membres pour 1982-83 a/ de 1980-81 a/ 

% % 

Egypte 0.09 0.09 

El Salvador 0.01 0.01 

Ethiopie 0.01 0,01 
Fidji 0.01 0.01 
Finlande 0.59 0.59 

France 7.66 7.66 
Gabon 0.02 0.02 
Gambie 0.01 0.01 
Allemagne, Rep. fed. d'' l 0, !7 I 0. 17 
Ghana 0.04 0.04 

Grece 0.43 0.43 
Grenade 0.01 0.01 
Guatemala 0,02 0.02 
Guinee 0.01 0.01 
Guinee-Bissau 0.01 0.01 

Guyane 0.01 0.01 
Haiti 0.01 0.01 
Honduras 0.01 I 0,01 
Hongrie 0.40 0.40 
Islande 0.04 0.04 

Inde 0.73 0.73 
Indonesie 0.20 0.20 
Iran 0.80 0.80 
Iraq O. l 5 o. 15
Irlande 0.20 0.20

Israel 0.31 0.31 

ltalie 4.22 4.22 

Cote-d'Ivoire O.OL, 0.04 

Jamaique 0.02 0.02 

Japan 11. 73 11. 73

Jordanie 0.01 0.01 

Kenya 0.01 O.Ol

Coree, Republique de cl 0.18 0.18 

Kowe1t 0.25 0,25 
Lao 0.01 0.01 

Liban 0.04 0.04 
Lesotho 0.01 0.01 
Liberia 0.01 0.01 
Li bye 0.28 0.28 
Luxembourg 0.06 0.06 

Madagascar 0.01 0.01 
Malawi 0,01 0.01 
Malaisie o. 11 0. I l
Maldives 0.01 0.01
Mali 0.01 0.01

I• 
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Bareme propose Bareme effectif 
Etats Membres pour 1982-83 a/ de 1980-81 a/ 

7. 7. 

Malte 0.01 0.01 

Mauritanie 0.01 0.01 

Maurice 0.01 0.01 

Mexique 0,93 0.93 

Mongolie 0.01 0.01 

Maroc 0.06 0.06 

Mozambique 0.01 0.01 

Namibie b/ 0.01 0.01 

Nepal 0.01 0.01 

Pays-Bas 2.00 2.00 

Nouvelle-Zelande 0.33 0.33 
Nicaragua 0.01 0.01 
Niger 0.01 0.01 
Nigeria 0.20 0.20 
Norvege 0.61 0.61 

Oman 0.01 0.01 
Pakistan 0.09 0.09 
Panama 0.02 0.02 
Papouasie-Nouvelle-Guinee 0.01 0.01 
Paraguay 0.01 0.01 

Perou 0 .• 07 0.07 

Philippines o. 12 0.12 

Pologne 1.52 1.52 

Portugal 0.23 0.23 

Qatar 0.04 0.04 

Roumanie 0.26 0.26 

Rwanda 0.01 0.01 

Sainte-Lucie 0.01 0.01 

Samoa 0.01 0.01 

Sao Tome-et-Principe 0,01 0,01 

Arabie saoudite 0.71 o. 71
Senegal 0.01 0.01
Seychelles 0.01 0.01
Sierra Leone 0.0) 0.01
Somalie 0.01 0.01

Espagne 2.08 2.08 

Sri Lanka 0.02 0.02 

Soudan O.Oi 0.01 

Suriname 0.01 0.01 

Swaziland 0.01 0.01 

Suede I. 60 1.60 

Suisse cl 1.29 1.29 

Syrie 0.04 0.04 

Tanzanie 0.01 0.01 

Thailande 0.12 0.12 



Etats Membres 

Togo 
Trinite-et-Tobago 
Tunisie 
Turquie 
Ouganda 

Emirats arabes unis 
Royaume-Uni 
Etats-Unis d'Amerique 
Haute-Volta 
Uruguay 

Venezuela 
Viet Nam 
Republique arabe du Yemen 
Republique dem. pop. 

du Yemen 
Yougoslavie 

Zaire 
Zambie 

- F4 -

Bareme propose 
pour 1982-83 a/ 

% 

o. 01
0.04
o. 04
0.37
0,01

O. I 2
5.46

25.00 
0.01 
0.05 

0.61 
0.04 
0.01 

0.01 
0.51 

0.02 
0.02 

100.00 

Bareme effectif 
de 1980-81 al

% 

0,01 
o. 04
0,04
0.37
0.01

0. 12
5.46

25.00 
0.01 
O. 05

0.61 
o. Q4

0.01 

0.01 
0.51 

0.02 
0.02 

100.00 

a/ Derive directement du bareme de repartition des Nations Unies en vigueur en 1980-82 
tel qu'il a ete approuve par l'Assemblee generale (resolution 34/6A, du 25 octobre 1979). 

b/ Le Secretariat du Comite des Contributions des Nations Unies a fait savoir que la quote­
part "theoriquement probable" de ce membre serait la quote-part minimale, c'est-a-dire 
0,01 pour cent. 

c/ La quote-part des membres qui ne sont pas membres des Nations Unies est calculee sur la 
base de leur pourcentage de participation a certaines activites des Nations Unies. 
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CALEND1i.IER I\.EVISE 

ET DES ORGANES OUI 

. Mars Avril Mai Juin Juillet 

lSeme APARC 9eme CPA 38eme PC 1 leme ARC 
5-13/3 14-25/4 12-23/5 16-27/6 

5eme CFS 45eme FC 
27/3-3/4 19-30/5 

Seme COFO
26-30/5 

6eme COAG 6eme CFS 15eme NERC 40eme PC 11 eme CPA 79eme CL 
25/3-3/4 8-15/4 21-25/4 4 7eme FC 11-22/5 22/6-3/7 

APARC
ARC 
CQC.J 
CP 
CF 
CPA 

27/4-8/5 

14eme COFI 40eme CQCJ 
26-30/5 l-3/6 

I 

I 

Conference regionale pour l'Asie et le Pacifique 
Conference regionale pour l'Afrique 
Comite des questions constitutionnelles et juridiques 
Comite des produits 
Conference 
Comite des politiques et prograrrnnes d'aide alimentaire 
du Programme alimentaire mondial ONU/FAO 
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;SIONS Dli CO',SEIL 

�T RAPPORT, 1 980-1 981 

,out Septernbre 

irne LARC 46erne FC 12er:1e ERC 
8-6/9 39ernE PC 22-27/9

8-19/9

41 erne CQCJ 
14-18/9

53eme CP 
14-18/9

CFS 
CL 
COAG 
COFI 
COFO 
ERC 
FC 
LARC 
NERC 
PC 

Octobre 

39eme Cf)CJ 
29/9-1/10 

I 

I 

4 leme PC 
48erne FC 
21/9-2/10 

i,, 

1 Oeme CPA 
13-22/10

l 2eme CPA
19-28/10

- G3 -

Novembre 

80eme CL 21 erne CF 
3-5/ 11 7-26/ I l

Comite de la securite alimentaire mondiale 
Conseil 
Comite de l' agriculture 
Comite des peches 
Comite des forets 
Conference regionale pour l'Europe 
Cornite financier 

ANNEXE G 

Decernbre 

78eme CL 
24/11-5/12 

I 

8 leme CL 42eme CQCJ 
27 I 11 5 j. o. 

(p.rov.) 

Conference regionale pour l 'Amerique latine 
Conference regionale pour le Proche-Orient 
Comite du prograrmne 



President: 

Yougoslavie (M. Trkulja) 

President: 

Tunisie (M. Bel Hadj Amor) 

COMITE DU PROGRAMME 

(decembre 1979-novembre 1981) 

Membres 

Argentine (C.O. Keller Sarmiento) 

Bresil (A.F .M. de Freitas) 

Etats-Unis d'Amerique (R.A. Sorenson) 

Guinee (B_. Koundia,:io)• 

lnde (Ramadhar) 

COMITE FINANCIER 

(decembre 1979-novembre 1981) 

Arabie Saoudite (A.Y .A. Bukhari) 

Australie (P. Alpen) 

Canada (D.W. Ware·) 

Grece (M.A. Papageorgiou) 

Membres 

Kenya (J. L. Lijoodi) 

Libye (M. Sidki Zehni) 

Pakistan (M.P. Masud) 

Soudan (A.A. Khalil) 

Suede (G. Ericsson) 

Panama (M. lvankovich de Arosemena) 

Perou (L.H. Valdivia Avalos) 

Sri Lanka (D.H.J .. Abeyagoonasekera) 

Tanzanie (A.K. Sykes) 
1 

1 Lors de la quarante-septleme session, qui s'est tenue a Rome du 27 avril au 8 mal 1981, M. A.K. Sykes etait represente par M. T.P. Masaro. 

COMITE DES QUESTIONS CONSTITUTIONNELLES ET JURIDIOUES 

(decembre 1979-novembre 1981) 

Etats-Unis d' Amerique 

France 

Hongrie 

ltalie 

Senegal 

Suisse 

Syrie 

COMITE DES POLITIOUES ET PROGRAMMES D'AIDE ALIMENTAIRE (1981) 

Mandat expirant Ill 

31 decembre 1981 

31 decembre 1982 

31 decembre 1983 

Elus par le Conseil de la FAQ 

Angola 

Bresil 

Kenya 

Pays-Bas 

Thailande 

Allemagne, Rep, fed. d' 

Cuba 

Egypte 

France 

Sierra Leone 

Arabie Saoudite 

Australie 

Bangladesh 

Canada 
Etats-Unis d'Amerique 

Elus par l'ECOSOC 

Japon 

Niger 

Nouvelle-Zelande 

Pakistan 

Suede 

Argentine 

lrlande 

Lesotho 

Mexique 

Royaume-Uni 

Danemark 

Grece 

Hongrie 
lnde 

Maroc 
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